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        PREFECTURE DE LA LOZERE

Arrêté n° DDCSPP-SPAE- N°-2017-037-001

en date du 6 février 2017

 valant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques au sein d’un élevage d’agrément

Le préfet de la Lozère,

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement et notamment son article L.412-1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des installations
d'élevage d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015111-0009 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à Monsieur Denis
MEFFRAY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Lozère;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDCSPP-DIR-2017-002-0001 du 2 janvier 2017 portant subdélégation de signature
de Monsieur  Denis  MEFFRAY,  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Lozère, à certains agents de la DDCSPP;

Vu la  demande d'autorisation de détention  d'animaux d'espèces  non domestiques  déposée par  Madame
BENDAZZOLI Joëlle en date du 9 janvier 2017;

SUR proposition du directeur départemental en charge de la protection des populations,

ARRÊTE : 

Article 1 : 

Madame BENDAZZOLI Joëlle est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément situé 33 Voie
Romaine, Le Monastier 48100 BOURGS SUR COLAGNE :

un spécimen adulte d'Ara bleu  (Ara ararauna),

six spécimens adultes de tortues terrestres du genre Testudo appartenant aux espèces suivantes :

- Tortue d'Hermann (Testudo hermanii ssp hemanii et boettgeri)

-Tortue levantine (Testudo graeca ibera)

Le nombre total de tortues adultes ne devra pas dépasser 6 spécimens toutes espèces confondues.
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Article 2 :

La  conception,  l’entretien  des  installations,  les  conditions  d’élevage,  d’utilisation  et  de  transport  des
animaux sont conformes au dossier de demande d’autorisation.

Article 3 :

La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un registre
d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

• le nom et le prénom de l’éleveur,
• l’adresse de l’élevage,
• les  espèces  ou  groupes  d’espèces  dont  la  détention  a  été  autorisée  ainsi  que  la  date  de  cette

autorisation.

Pour chaque animal, le registre doit indiquer :
• l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification,
• la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la

référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée,
• la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort

et la référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie.

S’il contient plusieurs feuilles, le registre est relié, coté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou
le maire territorialement compétent.

Article 4 :

Le maintien de la présente autorisation est subordonné :
• au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel  du 10 août 2004

susvisé,
• à la  preuve  par  le  bénéficiaire  que  les  animaux  qu’il détient  sont  obtenus  conformément  à  la

législation sur la protection de l’espèce concernée.

Article 5 :

Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la présente
autorisation sont portées à la connaissance de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection de populations selon les dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 6 :

En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu de
détention,  bénéficier  au  préalable  d’une  autorisation  délivrée  selon  la  procédure  définie  par  l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 7 :

La présente autorisation doit être présentée à toute réquisition des agents mentionnés à l’article L.415-1 du
code de l’environnement qui par ailleurs procèdent au contrôle de l’élevage, dans les conditions suivantes :

−−−− les visites ne peuvent débuter avant 8 heures ni après 19 heures ; elles ont lieu de jour, en ce qui
concerne les installations extérieures ;

−−−− elles doivent avoir lieu en présence du détenteur de l’autorisation ou de son représentant ;

ARRETE N°DDCSPP-SPAE-DDCSPP-SPAE-2017-037-007 du 6 février 2017



−−−− elles ne peuvent avoir lieu que dans les lieux où sont hébergés les animaux, dans les annexes de son
élevage nécessaires à l’entretien des animaux ainsi que dans les véhicules dans lesquels ils sont
transportés.

Article 8 :

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles, le cas échéant,
par d’autres réglementations et notamment celles applicables en matière de santé et de protection animales
ainsi que sur la protection de la nature et de la faune sauvage.

Article 9 :

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de
sa notification au responsable de l’élevage.

Article 10:

L’arrêté préfectoral n° 2014244-0011 du 1er septembre 2014  valant autorisation de détention d’animaux
d’espèces non domestiques au sein d’un élevage d’agrément  est abrogé.

Article 11:

Le  secrétaire général de la Préfecture de la Lozère, le maire de la commune de BOURGS SUR COLAGNE,
le directeur départemental  de la cohésion sociale et de la protection des populations et le chef du service
départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera notifiée au bénéficiaire de l’autorisation. 

Pour le préfet et par délégation,
le chef de service santé et protection animales, environnement

SIGNÉ

Laurence DENIS
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Arrêté préfectoral n°DDCSPP-SPAE-2017-040-001 en date du 9 février 2017 
attribuant une habilitation sanitaire à Madame MANDRINO Eléna. 

 

Le préfet de la Lozère, 
 

 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, R. 203-3 à 
R. 203-7 ; 

 

VU le décret n°80-516 du 4 juillet 1980 et le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à 
l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire 
sanitaire ; 
 

VU l’arrêté n° 2015111-0009 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M Denis 
MEFFRAY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
la Lozère ; 
 

VU l’arrêté n° 2015257-0004 du 14 septembre 2015 de subdélégation de signature de M. Denis 
MEFFRAY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
la Lozère, à certains agents de la DDCSPP 
 

VU la demande d'habilitation sanitaire présentée par Madame MANDRINO Eléna, docteur 
vétérinaire, née 10 novembre 1984 

 

CONSIDERANT que Madame MANDRINO Eléna, remplit les conditions permettant 
l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Lozère,  

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : 
L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est octroyée à compter du 4 janvier 2016 pour une durée de cinq ans dans le département de la 
Lozère, Haute Loire et du Cantal au docteur vétérinaire MANDRINO Eléna 
Cette habilitation concerne les espèces d'animaux suivantes : Ruminants et animaux de 
compagnie. 
 

L'intéressée exerce dans le ressort de la clientèle de la clinique vétérinaire de la Perle de la 
Vallée du docteur vétérinaire Morvilliers demeurant à route de Saugues 48140 LE MALZIEU 
VILLE 

 

ARTICLE 2 : 
Dans le mesure où les conditions requises ont été respectées, en particulier en matière de 
formation continue, l'habilitation sanitaire sera renouvelée ensuite tacitement par périodes de 
cinq années. 
 

ARTICLE 3 : 
Le titulaire de l'habilitation sanitaire, dénommé "vétérinaire sanitaire", s'engage à respecter les 
prescriptions techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des 
maladies des animaux dirigées par l'Etat et concourt, à la demande de l'autorité administrative, 
aux opérations de police sanitaire. 
Il informe sans délai l'autorité administrative (direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations) des manquements à la réglementation relative à la santé 
publique vétérinaire qu'il constate dans les lieux au sein desquels il exerce sa mission si ces 
manquements sont susceptibles de présenter un danger grave pour les personnes ou les 
animaux. 



 
 
 
ARTICLE 4 :  
Madame MANDRINO Eléna , pourra être appelée par le préfet de ses départements d’exercice 
pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 
ARTICLE 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
ARTICLE 6 : 
Toute décision relative à ce dossier peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de 
la Lozère, d’un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l’agriculture, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à 
compter de la parution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7 :  
Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère et le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié intégralement au recueil des actes 
administratifs de l’Etat en Lozère. 
 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

le chef du service santé et protection animales, 
environnement 

 
SIGNÉ 

 
Laurence DENIS 

 
 

 















PRÉFET
DE LA LOZERE

CONSEIL DEPARTEMENTAL
DE LA LOZERE

COMMISSION DE COORDINATION DES
ACTIONS DE PREVENTION DES

EXPULSIONS LOCATIVES
(CCAPEX)

REGLEMENT INTERIEURREGLEMENT INTERIEUR

Approuvé le 24 janvier 2017
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Contexte réglementaire :

L’article 60 de la loi n° 2006 - 872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le
Logement (dite « loi E.N.L. ») a modifié l’article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la
mise  en  œuvre  du  droit  au  logement  en  prévoyant  que  le  Comité  responsable  du  Plan
Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (P.D.A.L.P.D.) pouvait
créer une Commission Spécialisée de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions
Locatives (C.C.A.P.E.X.).

Le  décret  N°2008-187  du  26  février  2008  fixe  les  modalités  concernant  la  création,  la
composition et le fonctionnement de la commission.

La circulaire DGALN /DHUP du 14 octobre 2008 relative à la prévention des expulsions donne
des orientations concrètes sur le fonctionnement et le rôle de la commission. La commission
est  compétente  pour  l'ensemble  des impayés locatifs.  Une grande latitude est  laissée au
niveau local pour déterminer l'organisation la plus adaptée.

La  circulaire  NOR  DEVU0916708J  du  31  décembre  2009  relative  à  la  prévention  des
expulsions locatives détermine le champ de compétences de la CCAPEX et le transfert de la
CDAPL vers les organismes payeurs.

Toutefois, la loi n°2009- 323 du 25 mars 2009 portant mobilisation pour le logement et la lutte
contre l'exclusion  rend obligatoire la création dans chaque département d'une commission
spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX).

La CCAPEX Lozère a été créée par arrêté N°2010 257-0007 du 14 septembre 2010.

La loi n° 2014-366 du 24 mars 14 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi
ALUR, a précisé et renforcé les dispositifs en faveur de la prévention des expulsions et plus
particulièrement le rôle des CCAPEX.

Le décret 2015-1384 du 30 octobre 2015 pris en application des articles 27 et 28 de la loi
N°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR)  a
renforcé le rôle, la composition et les missions de la CCAPEX et abroge le décret du 26 février
2008.

Outil  de la  charte  locale de prévention des expulsions locatives,  la  commission statue en
tenant compte des orientations et des objectifs de cette dernière. Elle rend un avis sur les
dossiers les plus sensibles pour lesquels les risques d'expulsions sont avérés et pour lesquels
une concertation partenariale est indispensable.

Le présent règlement intérieur abroge celui du 22 mars 2016.

La  CCAPEX  s'inscrit  plus  globalement  dans  la  stratégie  locale  menée  en  faveur  des
populations les plus défavorisées (PLALHPD).
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CHAPITRE 1 : CRÉATION ET COMPOSITION DE LA CCAPEX

I - Création de la CCAPEX

L'arrêté n°2010257-0007 du 14 septembre 2010 pris conjointement par Monsieur le préfet et
Monsieur le président du Conseil Départemental fixe les modalités de création, de composition
et de fonctionnement de la CCAPEX dans le département de la Lozère.

Un nouvel arrêté de composition de la CCAPEX du 20 avril 2016 tient compte des nouvelles
dispositions issues de la loi ALUR et du décret 2015-1384 du 30 octobre 2015 ; il annule et
remplace l’arrêté de 2010.

II – Les membres de la CCAPEX

La présidence de la commission est assurée conjointement par le préfet et la présidente du
conseil départemental.

Sont membres de droit, avec voix délibérative :

– Le Préfet ou son représentant ;
– La présidente du conseil départemental ou son représentant
– Un  représentant  de  chacun  des  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au

logement

Sont membres, avec voix consultative, à leur demande un ou des représentants  :

– de la commission de surendettement
– des bailleurs sociaux
– des bailleurs privés
– des organismes collecteurs de la participation des employeurs à l'effort de construction 
– des centres d’action sociale
– des associations de locataires
– des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées   ou

la défense des personnes en situation d’exclusion par le logement
– de l’union départementale des associations familiales
– de l’association d’information sur le logement
– de la chambre départementale des huissiers de justice

Suite  à  la  signature  de  la  convention  nationale  ETAT/  Banque  de  France  du  17  octobre
2015,le secrétariat de la CCAPEX assure le rôle de correspondant local de la commission  de
surendettement.

Les maires, à leur demande, ou à la demande du ménage ou du bailleur, peuvent participer
aux réunions de la CCAPEX.

La commission  délibère  à  la  majorité  simple.  Lorsque l'ordre  du jour  prévoit  l'examen de
dossiers  de  suspension  d’aide  au  logement  ou  visant  une  aide  du  Fonds  de  Solidarité
Logement (FSL), les avis respectifs ne pourront être valablement rendus que sous réserve de
la participation d'un représentant de l'organe décisionnel concerné (Conseil Départemental,
CCSS, MSA).
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CHAPITRE 2 : MISSIONS DE LA CCAPEX

I – Compétences réglementaires et champ d’intervention

Les missions de la CCAPEX sont les suivantes (art. 28 de la Loi ALUR) :

– Coordonner,  évaluer  et  orienter  le  dispositif  départemental  de  prévention  des
expulsions locatives défini par le PLALHPD et la Charte de prévention des expulsions.

– Examiner des situations individuelles.
– Délivrer des avis et recommandations à tout organisme ou personne susceptible de

participer  à  la  prévention  des  expulsions,  ainsi  qu’aux  bailleurs  et  aux  locataires
concernés par une situation d’impayés ou une menace d’expulsion.

La  CCAPEX est  compétente  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  Lozère,  il  n'est  donc  pas
constitué de sous-commission.

II - Phase Prévention

La commission est compétente pour examiner :

Toute  situation  de  ménages  en  impayés  de  loyers  qui  fait  l'objet  soit  d'une  alerte
(signalement), soit d'une saisine, soit d'une information de la CCAPEX.

La commission est alertée par :

a)  la  commission  de  médiation,  pour  tout  recours  amiable  au  titre  du  droit  au  logement
opposable fondé sur le motif de la menace d'expulsion sans relogement ;

b) les organismes payeurs des aides au logement, systématiquement en vue de prévenir leurs
éventuelles suspensions par une mobilisation coordonnée des outils de prévention ;

c) le fonds de solidarité pour le logement,  lorsque son aide ne pourrait  pas, à elle seule,
permettre le maintien dans les lieux ou le relogement du locataire ou lorsque le FSL a
refusé une aide à l'accès ou au maintien ;

III - Autres cas de de saisine

Outre les cas où la CCAPEX sera saisie directement dans le cadre réglementaire, elle peut
également être saisie par :

- le bailleur du logement occupé,
- les organismes payeurs des aides au logement,
- les services sociaux du conseil départemental,
- l'organisme «cautionneur»,
- les ménages eux-mêmes,
- les huissiers de justice
- toute personne y ayant intérêt ou vocation (travailleurs sociaux, associations).

La commission peut également être saisie par l'un de ses membres.
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Dans le cadre de ces saisines "facultatives" ou "préventives", le ménage doit être en situation
d'impayé.

Définition de l'impayé (décret n°2016-748 du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au
logement)

Lorsque l'aide personnalisée au logement est versée à l'allocataire, l'impayé de dépense de
logement (loyer + charges locatives) est constitué quand le locataire est débiteur à l'égard du
bailleur  d'une somme au moins égale à deux fois  le montant  mensuel  brut  du loyer hors
charges.

Lorsque le versement de l'aide personnalisée au logement est effectué entre les mains du
bailleur, cet impayé de dépense de logement est constitué quand le locataire est débiteur à
l'égard du bailleur d'une somme au moins égale à deux fois le montant mensuel net du loyer
hors charges.

DÉFINITION DE L’IMPAYÉ
(DÉCRET N° 2016-748 DU 6.6.16 : JO DU 7.6.16 / ARRÊTÉ DU 5.8.16 : JO DU 12.8.16)

VERSEMENT DIRECT APL
À L'ALLOCATAIRE

VERSEMENT APL EN TIERS PAYANT

Dette (loyer et charges) égale
ou supérieure au loyer brut

hors charges figurant dans le
bail X 2 => impayé

Dette (loyer et charges) égale ou
supérieure au montant du loyer net X 2

=> impayé

DETTE = DÉPENSE DE LOGEMENT (LOYER ET LE CAS ÉCHÉANT CHARGES)
LOYER BRUT = LOYER AVANT DÉDUCTION DE L’AIDE AU LOGEMENT
LOYER NET = LOYER APRÈS DÉDUCTION DE L’AIDE AU LOGEMENT

Le bailleur a l'obligation de signaler l'impayé à l'organisme payeur dans les 2 mois qui suivent
la constitution de l'impayé.

Pour les non allocataires (hors champ décret), la situation d’impayé sera caractérisée (et à ce
titre pourra être examinée en CCAPEX) lorsque les ménages ont un impayé représentant une
somme équivalent à 2 mois de loyer (loyer + charges locatives mensuelles).

L'impayé peut être constitué uniquement de charges.

IV - Phase pré - contentieuse ou contentieuse

La  CCAPEX  doit  être  informée  à  chaque  phase  de  la  procédure  d’expulsion
locative (sous conditions ci-dessous énoncées):

Les nouvelles dispositions issues du décret CCAPEX du 30 octobre 2015 renforcent le suivi
des procédures d’expulsion locative, notamment par l’obligation d’informer la CCAPEX aux
différents stades de la procédure.

a) les commandements de payer

L’obligation est faite aux huissiers de justice de signaler les commandements de payer à la
CCAPEX pour les bailleurs personnes physiques et sociétés civiles constituées exclusivement
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entre parents et alliés jusqu’au 4ème degré inclus, soit dans une lettre reprenant les éléments
essentiels du commandement, soit en adressant directement un copie du commandement de
payer (articles 27 et 28 de la loi ALUR du 24 mars 2014).

L’arrêté  préfectoral  N°  DDT-SA-2016-109-0001  du  18  avril  2016  précise  les   2  seuils  de
déclenchement des signalements retenus pour le département à savoir :

– soit  le  locataire  est  en  situation  d’impayé  de  loyer  ou  de  charges  locatives  sans
interruption depuis 3 mois

– soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à 3 fois le
montant du loyer mensuel hors charges locatives.

Le signalement du commandement de payer par l’huissier intervient dès lors que l’un des 2
seuils  est  atteint  et  peut  s’effectuer  par  voie  électronique  auprès  du  secrétariat  de  la
commission.

b) les assignations aux fins de résiliation de bail 

La saisine de la CCAPEX est obligatoire 2 mois avant l’assignation pour tous les bailleurs
personnes morales hors SCI familiales jusqu'au 4ème degré inclus et pour l’ensemble de leurs
locataires (allocataires et non allocataires CAF et MSA).

Les  autres  situations  (assignations  bailleurs  personnes  physiques  et  SCI  familiales)  sont
examinées par la CCAPEX pour tenter de trouver des solutions et éviter ainsi la suite de la
procédure ; notamment, les cas où le rapport du travailleur social n'est pas produit ou s'il fait
état  d'éléments  négatifs,  par  exemple :  pas  de  reprise  du  paiement  du  loyer  courant,
insolvabilité, problèmes sociaux, pas de plan d'apurement proposé, refus par le bailleur de
plan d'apurement, pas de mobilisation du ménage,…

V - Phase judiciaire

b) Commandement de quitter les lieux

La  CCAPEX  est  informée  par  le  préfet  des  situations  des  ménages  faisant  l’objet  d’un
commandement  de  quitter  les  lieux.  L’absence  de  saisine  à  ce  stade  peut  conduire  à
suspendre le délai d’expulsion.

c) Demande de Réquisition de la force publique

La Préfecture informe la CCAPEX des demandes de réquisitions de la force publique.

V - Autres situations pouvant être examinées par la CCAPEX

La CCAPEX est également compétente pour étudier les situations faisant apparaître un risque
d'expulsion  locative  non  lié  à  des  impayés  de  loyer  (défaut  de  présentation  d’assurance,
congé pour vente, congé pour reprise pour soi-même, troubles de voisinage).

VI - Les avis de la CCAPEX

La commission formule des avis et des recommandations.

- Dans le cadre de la mission d'examen et de traitement des situations individuelles des
ménages menacés d'expulsion prévue par le 2° de l'article 7-2 de la loi du 31 mai 1990
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susvisée,  la  commission  peut,  pour  tout  motif,  formuler  et  adresser  des  avis  et
recommandations au bailleur et  à l'occupant concernés, ainsi  le cas échéant qu'à tout
organisme ou toute personne susceptible de contribuer à la prévention des expulsions
locatives, et notamment :

- à la commission de médiation prévue à l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de
l'habitation ;

- aux organismes payeurs des aides personnelles au logement ;
- au fonds de solidarité pour le logement et, le cas échéant, à ses fonds locaux ;
- aux bénéficiaires de droits de réservation de logements sociaux dans le département ;
-  aux  bailleurs  ou  à  tout  organisme ou  instance  pouvant  concourir  au  relogement  des

ménages à tout stade de la procédure d'expulsion ;
-  aux acteurs compétents en matière d'accompagnement social  ou médico-social  ou de

médiation locative ;
- à la commission de surendettement des particuliers mentionnée à l'article L. 331-1 du

code de la consommation ;
- au service intégré d'accueil et d'orientation défini à l'article L. 345-2 du code de l'action

sociale et  des familles (pour  les  ménages expulsés  ou en voie  d'expulsion qui  notamment  ne sont
manifestement pas en situation de se maintenir dans un logement autonome ou qui ne peuvent pas être
relogés avant l'expulsion) ;

-  aux  autorités  administratives  compétentes  en  matière  de  protection  juridique  des
majeurs ou des mineurs.

Elle peut également, en application de l'article 6-2 de la loi du 31 mai 1990 susvisée, saisir le
fonds de solidarité pour le logement.
Lorsqu'elle est saisie ou alertée dans les conditions prévues à l'article 7-2 de la loi du 31 mai
1990  visant  à  la  mise  en  œuvre  du  droit  au  logement,  elle  émet  son  avis  ou  sa
recommandation dans des délais adaptés aux situations d'urgence, fixés à 3 mois. 

Lorsque la commission n’a pas rendu son avis dans le délai imparti, l’autorité compétente peut
prendre directement sa décision.

Le secrétariat  de  la  commission est  informée par  leurs  destinataires  des  décisions
prises à la suite de ses avis. 

Les modalités de suivi sont prévues par la charte de prévention des expulsions locatives.

VII - Mission de pilotage

La CCAPEX est chargée de coordonner, évaluer et orienter le dispositif  de prévention des
expulsions locatives défini dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des
personnes défavorisées et par la charte de prévention des expulsions.

La CCAPEX, via son secrétariat, rend compte de son activité une fois par an auprès du comité
responsable  du  plan  local  d’actions  pour  le  logement  et  l’hébergement  des  personnes
défavorisées, des partenaires de la charte de prévention des expulsions et du Ministère du
Logement.
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CHAPITRE 3 : FONCTIONNEMENT

I - Organisation

La CCAPEX est placée sous la responsabilité du comité de pilotage du PLALHPD présidé
conjointement par le Préfet et la Présidente du Conseil départemental de Lozère.
Il  n’en  existe  à  ce jour  qu’une seule  pour  tout  le  département.  Elle  siège à Mende.  Son
secrétariat est assuré par la Direction Départementale des Territoires.

II - Attributions du secrétariat

Le secrétariat de la CCAPEX a pour mission de :

– organiser les réunions.

– centraliser les dossiers transmis par les structures locales (alertes ou signalements, ou
les saisines directes de la commission par les bailleurs, les locataires, les huissiers de
justice, les organismes payeurs d’aide au logement ou par toute personne y ayant
intérêt ou vocation).

– de préparer les ordres du jour et les comptes rendus des séances et de le transmettre
à ses membres, de préférence par voie électronique, au plus tard dans les cinq jours
qui précèdent la séance. Si l'urgence le justifie, les membres pourront être convoqués
exceptionnellement dans des délais plus brefs.

– d’informer  le  bailleur  et  le  locataire  de  l’examen  de  son  dossier  en  commission
(courrier + questionnaire). 

– de convoquer dans les mêmes délais, sur sa propre initiative ou sur une demande d'un
membre de la commission, toute personne dont l'audition est de nature à éclairer les
débats. Cette personne «qualifiée» ne participe pas au vote, le cas échéant.

– d'élaborer  le  bilan  d'activité  annuel  de  la  CCAPEX  pour  le  compte  du  comité
responsable  du  PLALHPD  et  des  partenaires  de  la  charte  de  prévention  des
expulsions locatives ainsi que du ministère du logement

III - Modalités de saisine

La  saisine  de  la  Commission  s’effectue  par  l’envoi  d’une  fiche  de  saisine-type  (jointe  en
annexe) accompagnée des justificatifs à l’appui de la situation présentée.

Cette fiche de saisine et les justificatifs sont à adresser au secrétariat de l’instance concernée,
soit par courriel, soit par la poste.

DDT Lozère
SA / HABITAT 

Secrétariat CCAPEX
4 Avenue de la Gare 

BP 132
48005 MENDE CEDEX

Courriel : ccapex@lozere.gouv.fr
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Les informations qui peuvent être utilisées dans l’examen et le traitement des dossiers des
ménages en vue de prévenir l’expulsion sont les suivantes :

- identification et composition du ménage

- caractéristiques du logement

-  situation  par  rapport  au  logement,  notamment  données  relatives  à  la  procédure
d’expulsion, à l’existence d’une demande de logement locatif social ou à un recours au
titre du droit au logement opposable

- situation financière du ménage, notamment montant de la dette locative

- motifs de menace d’expulsion

- actions d’accompagnement social ou médico-social engagées.

IV - Organisation des commissions

La CCAPEX se réunit au minimum tous les deux mois et autant que de besoin, selon un
calendrier fixé annuellement pour l'examen des dossiers dont elle a été saisie préalablement.

Toute personne physique ou morale concernée par l’ordre du jour de la réunion, notamment le
ménage et le bailleur concernés, peut être invitée à une réunion de la CCAPEX.

Tout ménage qui va rentrer dans le processus d'étude de son dossier en CCAPEX est informé
par courrier, et a la possibilité de répondre lui-même à un questionnaire dans la mesure où il
ne souhaite pas rencontrer un travailleur social.

Le  bailleur  est  également  informé  de  la  date  d’examen  de  la  situation  d'impayé  de  son
locataire en commission et est invité à présenter ses observations par écrit avant cette date.

Le locataire ou le bailleur peut, le cas échéant, solliciter le maire de la commune pour qu’il y
participe.

La charte de prévention des expulsions locatives recense les maires qui souhaitent participer
aux réunions de la commission.

V - Confidentialité

En vertu  de l'article 226-13 du code pénal,  les membres de la commission,les personnes
qualifiées et les personnes en charge de l'instruction sont soumis pour les informations à
caractère personnel au secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 226-13 du
code pénal.

Par dérogation aux dispositions de ce même article, les professionnels de l’action sociale et
médico-sociale, définie à l’article L116-1 du code de l’action sociale et des familles, fournissent
au service instructeur de la commission les informations confidentielles dont ils disposent et
qui sont strictement nécessaires à l’évaluation de la situation du ménage au regard de la
menace d’expulsion dont il fait l’objet.
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VI – Évolution

Le règlement intérieur sera adopté après avis de la CCAPEX.

Il  est  publié  par  le  préfet  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  et  par  la
présidente du conseil départemental au bulletin officiel ou au registre tenu à la disposition du
public.

Il pourra être revu et complété en tant que de besoin et notamment à l’occasion de la mise en
œuvre de la nouvelle charte départementale de Prévention des Expulsions locatives qui sera
approuvée en 2017.
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PRÉFET DE LOZÈRE

Direction départementale 
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-031-0002 du 31 janvier 2017
autorisant l’organisation d’un concours de meutes sur la voie naturelle du lièvre

sur le territoire des communes de La Canourgue, La Tieule, Le Massegros Causses Gorges 
(communes déléguées du Massegros, de Saint-Georges de Lévejac et du Recoux)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment l’article L.214 ;
VU le code de l'environnement, notamment les articles L.420-3 et L. 424-1 ;
VU l’arrêté ministériel du 15 novembre 2006 modifiant l'arrêté du 21 janvier 2005 fixant certaines

conditions de réalisation des entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à
M. René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2016-230-0002 du 17 août 2016 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires,

VU la demande présentée le 15 janvier 2017 par M. Emmanuel Rousson, président de l'association française
pour l'avenir de la chasse aux chiens courants de la Lozère ;

VU l'accord de l’ensemble des propriétaires, détenteurs du droit de chasse sur les terrains de la
manifestation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1     :

M. Emmanuel Rousson, président de l'association françaisepour l'avenir de la chasse aux chiens courants de
la Lozère (AFACCC48), dont l’adresse du siège social est "fédération des chasseurs de la Lozère - route du
chapitre - BP 86 - 48000 Mende", est autorisé à organiser un concours de meutes sur la voie naturelle du
lièvre, les 18 et 19 février 2017, sur le territoire des communes du Massegros Causses Gorges(communes
déléguées du Massegros, de Saint-Georges de Lévejac et du Recoux), de La Canourgue et de La Tieule, où il
a l’accord des détenteurs du droit de chasse.

Article 2     :

La manifestation prévoit la participation de 26 meutes de 10 chiens de races différentes maximum.

Article 3     :

Huit jours avant la manifestation, l’organisateur doit fournir les numéros d’identification des chiens à la
direction départementale des territoires (4, avenue de la gare BP 132 – 48005 Mende cedex) ainsi qu’à la
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (Cité administrative, 9
rue des Carmes - BP 134 - 48005 Mende cedex).
Les participants devront être en mesure de présenter les documents sanitaires de leurs animaux aux services
compétents.
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Article 4     :

L’autorisation est accordée sous condition que l'objectif de l'épreuve ne soit pas la capture d’animaux.
Les captures accidentelles seront immédiatement relâchées et soignées le cas échéant.
Les animaux tués accidentellement ou achevés en conséquence du pronostic vital subiront un examen
sanitaire de consommation et seront présentés au maire de lacommune du lieu de l'accident qui en fixera la
destination.

Article 5     :

L'association organisatrice devra être en possession d’une assurance couvrant les risques inhérents à ce
genre de manifestation.

Article 6     :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délaide quatre ans pour les tiers dans les
conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 7     :

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, le Lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection despopulations, le chef du service départemental de
l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur de l’agence départementale de l’office
national des forêts, le lieutenant de louveterie de la 7ème circonscription ainsi que les maires des communes
de La Canourgue, de La Tieule et du Massegros Causses Gorges (communes déléguées du Massegros, de
Saint-Georges de Lévejac et du Recoux)sont chargés, chacunen ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les mairies
concernées.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS



PRÉFET DE LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-032-0001 du 1er février 2017
portant autorisation de capture de l'espèce Écrevisse à pattes blanches pour inventaire

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment ses articles L.436-9 et R.436-6 à R.436-79 ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à
M. René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI,
directeur départemental des territoires de la Lozère portant subdélégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires ;

VU la demande du 12 janvier 2017 présentée par le président de lafédération départementale pour la
pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère ;

CONSIDÉRANT que les connaissances de l’espèce Écrevisse à pattes blanches (austrapotamobius
pallipes), d'intérêt patrimonial, doivent être approfondies ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Article 1
Le présent arrêté concerne les cours d’eau ou parties de cours d’eau situés à l’extérieur du périmètre
du parc national des Cévennes, délimité par le décret n° 2009-1677 du 29 décembre 2009.

Article 2
La fédération départementale pour la pêche et la protectiondu milieu aquatique de la Lozère,
représentée par son président, est autorisée à effectuer des pêches de spécimens de l’espèce Écrevisse
à pattes blanches (Austrapotamobius pallipes), dans un but scientifique.

Article 3
Les opérations se déclinent en pêches d’étude et d'inventaire en vue d'améliorer les connaissances sur
la répartition de l'espèce Écrevisses à pattes blanches, pour la mise en place d'actions prioritaires dans
le cadre du contrat de rivière des Gardons.
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Article 4
Les opérations se déroulent sur l’ensemble des cours d’eau du bassin versant des Gardons (Gardon de
Sainte-Croix, Gardon de Saint-Martin, Gardon de Saint-Germain, Gardon de Mialet et leurs affluents).

Article 5
Les opérations se réalisent sous l'entière responsabilitédu président de la fédération départementale
pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère.

L’opérateur responsable est M. Florian URBAN.

Les assistants habilités sont les personnels compétents :

− de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;
− du service départemental de l'agence française pour la biodiversité ;
− du parc national des Cévennes ;

− et M. Julien RAYNAL.

Article 6

La présente autorisation est valable du 1er mai 2017 au 31 octobre 2017.

Article 7
Le protocole, basé sur la méthodologie élaborée par l’ONEMA, consiste à parcourir les linéaires des
cours d'eau de nuit.
En fonction de la complexité des milieux, des nasses en matière plastique avec emploi d’appât
conforme à la réglementation, peuvent être posées en fin de journée et relevées le lendemain matin.

Article 8
Les écrevisses signal (Pacifastacus leniusculus) capturées sont immédiatement détruites lors des
relevés.
Les autres espèces capturées sont immédiatement remises à l’eau avec toutes précautions garantissant
leur intégrité.

Article 9
Pour éviter les risques de contamination, les matériels ainsi que les gants, bottes, cuissardes et waders
utilisés sont parfaitement désinfectés à chaque opération.
Afin de prévenir la propagation d’épizooties diverses, le port de gants en caoutchouc est obligatoire.

Article 10
Toutes les opérations se réalisent avec l’autorisation des détenteurs du droit de pêche.

Article 11
Avec délai de 5 jours, les opérations font l'objet d'une communication au service biodiversité de la
direction départementale des territoires et au service départemental de l'agence française pour la
biodiversité.

Article 12
Le bilan des opérations, comprenant la cartographie indiquant les sites de présence de l’Écrevisse à
pattes blanches (Austrapotamobius pallipes)et l’analyse sur l’évolution de l’espèce (nombre
d’individus comptabilisés et taux de reproduction), est adressé à la direction départementale des
territoires et au service départemental de l'agence française pour la biodiversité, au plus tard le
31 novembre 2017.

…/...
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Article 13
Au cours des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée aux services
de police habilités en matière de pêche.

Article 14
Toute infraction aux lois et règlements édictés par le code de l’environnement peut entraîner le retrait
de la présente autorisation.

Article 15
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de quatre ans pour les tiers dans
les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au re-
cueil des actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administra-
tive.

Article 16
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie de Lozère, le directeur départemental des territoires, le
chef du service départemental de l'agence française pour labiodiversité, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, la directrice du parc national
des Cévennes, le président de la fédération départementalepour la pêche et la protection du milieu
aquatique, les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Lozère et affiché dans les communes concernées.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFET DE LOZÈRE
Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-032-0002 du 1er février 2017
autorisant la réalisation d’une étude à caractère scientifique

concernant la reproduction de l’espèce Brochet (Esox lucius) sur le plan d’eau de Charpal

Le préfet
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment son article L.436-9 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à
M. René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI,
directeur départemental des territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU la demande du 12 janvier 2017 présentée par le président de lafédération départementale pour la
pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère ;

VU l’avis du service départemental de l’agence française pour la biodiversité ;

CONSIDÉRANT la nécessité de déterminer précisément les périodes de pêche du brochet les moins
impactantes pour l’espèce ;

CONSIDÉRANT que l’opération n’est pas de nature à altérer la capacité de reproduction du brochet
sur le plan d’eau de Charpal ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :
La fédération départementale pour la pêche et la protectiondu milieu aquatique de Lozère
représentée par son président, est autorisée à réaliser un inventaire scientifique sur les périodes de
reproduction de l’espèce Brochet (Esox lucius) sur le plan d’eau de Charpal.

La présente autorisation est valable du 1er mars au 30 juin 2017. Elle est nominative et incessible.

ARTICLE 2 :
L’opération consiste en l’installation de quatre frayèresartificielles flottantes d’environ 4 m2 chacune,
réparties autour du plan d’eau sur les secteurs favorables.Celles-ci sont relevées toutes les une à deux
semaines afin d’effectuer le suivi et le recueil des résultats pour analyse.

Les objectifs sont les suivants :

• déterminer les dates et durée de la période du frai ;

• réaliser un recensement comptable des œufs ;

• mesurer l’influence des conditions climatiques sur l’efficacité de la ponte.

…/..
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ARTICLE 3 :
la fédération départementale pour la pêche et la protectiondu milieu aquatique de Lozère est tenue
d'informer le service départemental de l’agence françaisepour la biodiversité et la direction
départementale des territoires avant chaque intervention sur les frayères.

ARTICLE 4 :
Les personnes habilitées à intervenir, sous la responsabilité du président de la fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique, sont Mme Prouha, M. Urban,
M. Pitot, M. Durand, M. Clavel et M. Pradeilles.

ARTICLE 5 :
Les pêches ne peuvent s'effectuer qu'après accords des propriétaires et des détenteurs du droit de
pêche.

ARTICLE 6 :
L’opération fait l’objet d’un bilan adressé à la direction départementale des territoires et au service
départemental de l’agence française pour la biodiversité pour le 31 août 2017, faisant apparaître les
résultats et analyses détaillées après réalisation des objectifs énoncés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 7 :
Au cours des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée lors de
contrôles par les services de police habilités en matière de pêche.

ARTICLE 8 :
Le retrait de la présente autorisation peut être prononcé pour toute infraction aux lois et règlements
édictés par le code de l’environnement.

ARTICLE 9 :
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de quatre ans pour les tiers dans
les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au re-
cueil des actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administra-
tive.

ARTICLE 10 :
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le chef du service
départemental de l’agence française pour la biodiversité,le colonel commandant le groupement de
gendarmerie de Lozère, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la
faune sauvage, le directeur départemental de l'agence de l’office national des forêts, le président de la
fédération de pêche et de protection du milieu aquatique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Lozère.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS



PREFET DE LA LOZERE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRETE n° DDT-DIR-2017-032-0003  du 1er février 2017
de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des Territoires,

portant subdélégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires de la Lozère 

Le préfet,
Chevalier de la légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'urbanisme ;
VU le code de la construction et de l'habitation ;
VU le code de la route ;
VU le code des marchés publics ;
VU le code de la propriété des personnes publiques ;
VU le code rural ;
VU le code de l'environnement ;
VU le code forestier ;
VU le code du domaine de l'État ;
VU le code de justice administrative et notamment ses articles R 431.10 et R 731.3 ;
VU le code de la procédure pénale et notamment ses articles 427 et 461 ;
VU le code de la procédure civile et notamment ses articles 440, 441, 442 et 445 ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits etlibertés des communes, des départements et des

régions ;
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les

départements, les régions et l'État ;
VU les lois n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée et n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant droits et obligations

des fonctionnaires et dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique de l'État ;
VU la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser l'accessibilité aux personnes

handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail et des installations recevant du public ;
VU  la loi n° 92-3 modifiée du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ;
VU la loi n° 95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de l'environnement ;
VU la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 (article 17) relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du

recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale ;
VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l'archéologie préventive ;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales ;
VU la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidaritépour l'autonomie des personnes âgées et des personnes

handicapées ;
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des

personnes handicapées ;
VU la loi n° 2005-157 du 23 février 2005, relative au développement des territoires ruraux et en particulier l’article

95 ;
VU la loi d'orientation agricole n° 2006-11 du 5 janvier 2006 ;
VU l’ordonnance 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les

installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement ;

VU le décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié portant déconcentration en matière de gestion des personnels relevant
du ministre chargé de l'urbanisme, du logement et des transports;

VU le décret n° 89-2539 du 2 octobre 1989 portant délégation de pouvoir en matière de gestion ;
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
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VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de la protection 
civile, de la sécurité et de l'accessibilité ;

VU le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
VU le décret n° 97-330 du 3 avril 1997 portant déconcentration en matière de gestion de personnel relevant du 

Ministre chargé de l'agriculture ;
VU le décret 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 ;
VU le décret n° 97-1202 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application au ministre de l'agriculture et de la 

pêche du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des mesures 
administratives individuelles ;

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l'État et dans la magistrature ;

VU le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration des décisions relatives à l'attribution de la 
nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement des transports et du logement ;

VU le décret n° 2002-121 du 31 janvier 2002, relatif au recrutement sans concours dans certains corps des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l'État (notamment : titre II, III et IV) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l'État dans les régions et département ;

VU le décret 2005-1225 du 29 septembre 2005 instituant une aideau financement de la formation à la conduite et à la
sécurité routière ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015, portant nomination de M. Hervé

MALHERBE en qualité de préfet de la Lozère,
VU l'arrêté n°89-2539 du 2 octobre 1989, relatif à la déconcentration en matière de gestion des personnels relevant du

ministre de l'Équipement, du Logement, des Transports et de la Mer ;
VU l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des

fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales
interministérielles ;

VU l'arrêté préfectoral n°2010032-08 du 1er février 2010, relatif à l'organisation dela direction départementale des
territoires de la Lozère ;

VU l'arrêté du 28 décembre 2010 portant nomination dans les directions départementales interministérielles de
M. René-Paul LOMI directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l'attestation du préfet de la Lozère en date du 26 janvier 2011 de prise de fonction de M. René-Paul LOMI  ;
VU l'arrêté du 27 mai 2011, relatif à l'organisation du temps de travail ;
VU l'arrêté du 16 avril 2015 du préfet de région Midi-Pyrénées portant délégation de signature à M. Hervé

MALHERBE, préfet de la Lozère
VU l’arrêté du préfet de la Lozère n°DDT-DIR-2016-230-0001du 17 août 2016 donnant délégation de signature à

M. René Paul LOMI directeur départemental des territoires de la Lozère et, encas d’absence ou d’empêchement
à M. Cyril VANROYE, directeur départemental adjoint ;

ARRÊTE
ARTICLE 1 :  

Délégation de signature est donnée par M.René-Paul LOMI, inspecteur général de la santé publique vétérinaire,
directeur départemental des Territoires de la Lozère, à M. Cyril VANROYE, ingénieur divisionnaire des travaux
publics de l’État, dans la limite de la délégation qui lui ontété conférées par M. Hervé MALHERBE, préfet de la
Lozère par l'arrêté susvisé.

ARTICLE 2 :

Délégation de signature est donnée par M.René-Paul LOMI, inspecteur généralde la santé publique vétérinaire, aux
agents de son service dont les noms suivent et pour les rubriques visées ci-après dans la limite de la délégation de
signature qu’il a lui-même reçue par M. Hervé MALHERBE préfet de la Lozère :

A) M. Pierre CUMIN, ingénieur des ponts des eaux et des forêts, chef du service aménagement, en ce qui concerne
les rubriques ci-après :
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En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera exercée
par l'un des autres chefs de services : G. BRUNEL (à l'exception du périmètre de la communauté de communes Cœur
de Lozère) – A. JULLIAN – X. CANELLAS  – O. ALEXANDRE – J. SAUVANT

Rubrique   1 - Administration Générale

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l'étranger,
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

En se qui concerne la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l’étranger,
délégation est également donnée à Mme Sophie SOBOLEFF pour les agents de l’unité «urbanisme et territoires» et à
Thierry BOUCHER pour les agents de l’unité « habitat ».

Rubrique   2 - Construction et habitat

2 a – 2 b – 2 c – 2 d – 2 e – 2 f – 2 g

Rubrique 3 - Urbanisme

3 a – 3 b – 3 c – 3 d – 3 e – 3 f – 3 g – 3 h

Rubrique 5 – Règlement de la publicité

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre CUMIN, délégation de signature est donnée à Mme Sophie
SOBOLEFF, en ce qui concerne les rubriques : 

5 a – 5 b – 5 c – 5 d –5 c –5 e – 5 f

Rubrique 12 – Paysage

B) M. Olivier ALEXANDRE, ingénieur des ponts des eaux et des forêts, chef du service sécurité, risques, énergie et
construction, en ce qui concerne les rubriques ci-après :

En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera exercée
par l'un des autres chefs de services : G. BRUNEL (à l'exception du périmètre de la communauté de communes Cœur
de Lozère) - A. JULLIAN – X. CANELLAS  – P. CUMIN - J. SAUVANT

Rubrique 1 – Administration générale

1a pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b pour ce qui concerne : 
- la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l'étranger,
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique   2 - Construction et habitat

2 h

Rubrique 4 – Circulation routière et transports
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En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier ALEXANDRE, délégation de signature est donnée à M. Emmanuel
GEORGES, en ce qui concerne cette rubrique.

Rubrique 13 -   environnement-risques 

C) Mme Ginette BRUNEL, attachée administratif principal d'administration de l’État, secrétaire générale, en ce qui
concerne les rubriques :

En cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera
exercée par l'un des autres chefs de services : P. CUMIN – A. JULLIAN – X. CANELLAS – O. ALEXANDRE –
J. SAUVANT

Rubrique 1 - Administration Générale 

1 a – 1 b – 1 c – 1 d - 1 e – 1 f

D) M. Jérôme SAUVANT, attachée administratif principal d'administration de l’État, chef de la mission stratégie et
connaissance des territoires, en ce qui concerne les rubriques ci-après :

En cas d'absence ou d'empêchementde ce dernier, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera exercée
par l'un des autres chefs de services : P. CUMIN – X. CANELLAS – G. BRUNEL – A. JULLIAN – O. ALEXANDRE

Rubrique 1 – Administration générale     :

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : -
- la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l'étranger,
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique 11 – Financement du développement territorial     :

11 a – 11 b

E) M. Xavier CANELLAS, ingénieur en chef des ponts des eaux et des forêts, chef du service biodiversité, eau et
forêt, en ce qui concerne les rubriques ci-après :

En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera exercée
par l'un des autres chefs de services : G. BRUNEL (à l'exception du périmètre de la communauté de communes Cœur
de Lozère) -  A. JULLIAN – P. CUMIN –  O. ALEXANDRE - J. SAUVANT

Rubrique 1 – Administration générale

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l'étranger,
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique 6 – Biodiversité

6 a – 6 b – 6 c – 6 d – 6 e

Rubrique 7 – Eau

7 a – 7 b – 7 c – 7 d – 7 e – 7 f – 7 g – 7 h – 7 i – 7 j
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Délégation de signature est donnée à Mme Edwige de FERAUDY, chef de l'unité « eau », en ce qui concerne les
récépissés de déclaration émis au titre de l'article L 214-2 et L 214-3 du code de l'environnement: 

Rubrique 8 – Forêts

8 a – 8 b – 8 c – 8 d

Rubrique 11 – Financement du développement territorial

11 a

F) M. Arnaud JULLIAN , ingénieur des ponts des eaux et des forêts, chef du service économie agricole, en ce qui
concerne les rubriques ci-après :

En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, du directeur et du directeur adjoint, cette délégation sera exercée
par l'un des autres chefs de services : G. BRUNEL (à l'exception du périmètre de la communauté de communes Cœur
de Lozère) -  P. CUMIN – X. CANELLAS –  O. ALEXANDRE - J. SAUVANT

Rubrique 1 – Administration générale

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- la délivrance des ordres de mission sur le territoire métropolitain de la France et pour l'étranger,
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique 9 – Production et économie agricole

9 a – 9 b – 9 c – 9 d – 9 e

Rubrique 10 – Foncier

Rubrique 11 – Financement du développement territorial

11 a – 11 b

G) Anick ANDRE, chef de l'unité "budget, commande publique, gestion",en cas d'absence ou d'empêchement de
la secrétaire générale, en ce qui concerne la délivrance desordres de mission sur le territoire métropolitain de la
France et pour l'étranger.

H) Aux chefs de pôles territoriaux désignés ci-après, dans le cadre de leurs circonscriptionsterritoriales
respectives :

- M. Christophe DONNET, attaché d'administration de l’État, chef du pôle Sud.

En cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier, cette délégation sera exercée par M. Erick BRAGER,technicien
supérieur en chef du développement durable .

Rubrique 1 – Administration générale

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.
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Rubrique 3 - Urbanisme

3 a – 3 b – 3 c – 3 f

Pour la rubrique ci-après, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DONNET :

- Mme Monique FIRMIN, adjoint administratif principal 1ère classe (Territoiredu pôle sud de Florac à l'exception
de la commune d'Ispagnac)

- M. Christian ESTOR, adjoint administratif (Territoire du pôle sud de Florac)

3 URBANISME Code de l'urbanisme, articles :

b) Application du droit des sols

Permis de construire, d’aménager et de démolir, Déclarations préa-
lables
Lettre de majoration de délais d’instruction R.423-42

Demande de pièces complémentaires R.423-38

- M. Yves BERTUIT, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du pôle centre.

En cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier, cette délégation sera exercée par M. Bruno NIVOLIES, technicien
supérieur principal du développement durable, pour la circonscription territoriale du pôle de Mende.

Rubrique 1 – Administration générale

1a - pour ce qui concerne: 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique 3 - Urbanisme

3 a – 3 b – 3 c – 3 f

Pour la rubrique ci-après, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves BERTUIT :

- Mme Françoise DOMEIZEL, secrétaire administratif de classe normale (Territoire du pôle centre de Mende)

- M. Philippe DE STEUR, adjoint administratif principal 1ère classe (Territoire du pôle centre de Mende)

3 URBANISME Code de l'urbanisme, articles :

b) Application du droit des sols

Permis de construire, d’aménager et de démolir, Déclarations préa-
lables
Lettre de majoration de délais d’instruction R.423-42

Demande de pièces complémentaires R.423-38

- M. Bruno GUARDIA, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du pôle Ouest.

En cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier, cette délégation sera exercée par M. Philippe MATHIEU,
technicien supérieur principal du développement durable (à l'exception du périmètre de la commune de Banassac).

Rubrique 1 – Administration générale
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1a - pour ce qui concerne : 
- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au droit syndical.

1b - pour ce qui concerne : 
- l'évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C.

Rubrique 3 - Urbanisme

3 a – 3 b – 3 c – 3 f

Pour la rubrique ci-après, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno GUARDIA :

-  Mme Brigitte MARY , dessinateur cartographe IGN (Territoire du pôle Ouest de Marvejols) ;

- Mme Catherine PIC, secrétaire administrative de CS du ministère de l'Intérieur (Territoire du pôle Ouest de
Marvejols) ;

- Mme Colette LIBBRECHT, adjoint administratif 2ème classe (Territoire du pôle Ouest de Marvejols).

3 URBANISME Code de l'urbanisme, articles :

b) Application du droit des sols

Permis de construire, d’aménager et de démolir, Déclarations préa-
lables
Lettre de majoration de délais d’instruction R.423-42

Demande de pièces complémentaires R.423-38

I) Aux chefs d'unités désignés ci-après     : 

- pour tous les actes relatifs à la liquidation des dépenses concernant les mesures : - 112 – 121 - 216 – 323C du
FEADER et leurs co-financements nationaux pourJoëlle TUZET, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de
l’environnement, chef de l'unité «accompagnement des exploitations agricoles»

- pour tous les actes relatifs à la liquidation des dépenses concernant les mesures : - 311 – 313 - 323E et axe 4 du
FEADER, le FNADT (BOP 112) et le FMM pourNicolas VERNAY, attaché de l'administration de l’État, chef de
l'unité « financement du développement »

J) Aux instructeurs d'urbanisme désignés ci-après :

- Mme Sabine GINGEMBRE, technicien supérieur au MAAF (ensemble du département à l'exception de la
commune de Saint-Bauzile) ainsi que la signature des convocations et les diffusions pour la commission
départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers  (CDPENAF)

- Mme Alexandra GAVA HUGUES, adjoint administratif (ensemble du département) ainsi que la signature des
convocations et les diffusions pour la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers (CDPENAF)

pour les rubriques ci-dessous, dans le cadre de leurs affectations respectives :

3 URBANISME Code de l'urbanisme, articles :

b) Application du droit des sols

Permis de construire, d’aménager et de démolir, Déclarations préa-
lables
Lettre de majoration de délais d’instruction R.423-42

Demande de pièces complémentaires R.423-38
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K) Aux chefs d'unités désignés ci-après, pour ce qui concerne les agents de leurs unités respectives :

- Mme Sophie SOBOLEFF, attachée d'administration de l’État, chef de l'unité «urbanisme et territoires» ;

- M. Nicolas VERNAY, attaché d'administration de l’État, chef de l'unité «études, prospectives et financement» ;

- M. Thierry BOUCHER , attaché d'administration de l’État, chef de l'unité « habitat » ;

- Mme Jocelyne THONNARD, chef de subdivision, chef de l'unité « bâtiment durable, énergie et accessibilité » ;

- M. Emmanuel GEORGES, ingénieur des travaux publics de l’État, chef de l'unité «sécurité et gestion de crise» ;

- M. Dominique GUIRALDENQ , technicien supérieur en chef, chef de l'unité «prévention des risques» ;

- Mme Carine RUDELLE, attachée d'administration de l’État, chef de la cellule «contentieux et conseil juridique » ;

- M. Didier TEISSIER , Chef technicien, secrétaire général adjoint « logistique » ;

- Mme Florence CALMELS, technicien supérieur en chef, chef du « pôle informatique SID/SIC » ;

- Mme Sylvie LOUCHE, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de l'unité « ressources humaines – 
formation - communication » ;

- Mme Anick ANDRE, secrétaire administratif, chef de l'unité, « budget, commande publique et gestion » ;

- M. Bernard LOUCHE, ingénieurdivisionnaire des travaux publics de l’État, chef du pôle « connaissance et conseil
aux territoires » ;

- M. Dominique BUGAUD, attaché d'administration de l’État, chef de l'unité «biodiversité » ;

- Mme Edwige de FERAUDY, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef de l'unité « eau » ;

- M. François VIEL,  ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, chef de l'unité « forêt » ;

- M. Gilbert FIELBAL , ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, chef de l'unité « conseil aux 
collectivités eau et assainissement » et « chargé de l'animation de la politique de l'eau »" ;

- M. Bernard POUJOL, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, chef de «la coordination des contrôles» et 
adjoint au chef de l'unité « aides PAC ».;

- M. Guillaume MARONNE , ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef de l'unité « aides 
PAC» ;

- Mme Joëlle TUZET, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l’environnement, chef de l'unité 
«accompagnement des exploitations ».

Pour la rubrique ci-dessous, dans le cadre de leurs unités respectives :

1 ADMINISTRATION GENERALE  
a) Décisions individuelles concernant les fonctionnaireset agents
non titulaires exerçant leurs fonctions dans la DDT de la Lozère,
relatives  à :

Arrêté du 31 mars 2011

- l'octroi des congés annuels,
- l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives au
droit syndical,

 

b) Autres décisions
- Évaluation : pour l'ensemble des agents de catégorie A – B et C décret n° 2002-682 du 29/04/2002

décret n° 2007-1365 du 17/09/2007 
modifié
décret n° 2010-888 du 28/10/2010
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L) Aux cadres de permanence désignés ci-après :

BRUNEL Ginette – CANELLAS Xavier – LOUCHE Bernard – JULLIAN Arnaud  - CUMIN Pierre –
ALEXANDRE Olivier – SAUVANT Jérôme – DE FERAUDY Edwige –  FIELBAL Gilbert - MARONNE
Guillaume – TUZET Joëlle – SOBOLEFF Sophie – GEORGES Emmanuel 

en ce qui concerne la rubrique 4 – Circulation routière et transports :

4 a - (Dérogations de circulation de courte ou longue durée des véhicules de plus de 7,5 tonnes affectés aux transports
routiers de marchandises et de matières dangereuses).

ARTICLE 3     :

Mandat est donné à :

- Mme Carine RUDELLE, attachée administratif, responsable de l'unité « contentieux et conseil juridique  » ;

- M. Didier PLETINCKX, technicien supérieur principal, affecté à l'unité « contentieux et conseil juridique ».

Pour représenter le directeur départemental des Territoires de la Lozère, aux audiences des tribunaux administratifs,
des juridictions civiles et pénales, et des comités consultatifs en matière de marché public, pour toutes les affaires
relevant de la compétence de la direction départementale des Territoires et dans lesquelles le préfet est parti en qualité
de représentant de l'État.

ARTICLE 4     :

La signature du subdélégataire et sa qualité devront être précédées de la mention suivante « pour le préfet de la Lozère
et par délégation ».

ARTICLE 5     :

Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6     :

Le directeur départemental des Territoires de la Lozère estchargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs.

Le directeur départemental des Territoires

signé

René-Paul LOMI
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Aménagement
Unité Urbanisme et Territoires

ARRETE n°DDT-SA-2017-037-0001 du 06/02/2017

fixant, au titre de l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime, un seuil
spécifique au département de la Lozère par dérogation au seuil national par défaut

Le préfet 
chevalier de l’ordre de la Légion d'honneur, 

chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.112-1-3 et D.112-1-18 ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt ;

VU le  décret  n°2016-1190  du  31  août  2016  relatif  à  l’étude  préalable  et  aux  mesures  de
compensation prévues à l’article L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime et notamment son
article 2 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-SA-2016-354-0016  du  19  décembre  2016  portant  création  et
composition de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers ;

VU l’avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers de la Lozère ;

Considérant la situation du département de la Lozère, en zone de montagne et de handicap naturel,
contraignant fortement l'activité agricole ;

Considérant la fragilité de la situation économique des exploitations lozériennes disposant du plus
faible revenu au niveau national ;

Considérant la  part  importante  de  l'autonomie  fourragère  dans  l’équilibre  économique  des
exploitations agricoles du département et que cela génère un besoin important en surfaces ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des Territoires de la Lozère,

A R R E T E :
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Article     1     : dérogation au seuil national par défaut

Le seuil mentionné au 3ème alinéa de l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime est
fixé à  1 hectare sur l’ensemble du territoire du département de la Lozère par dérogation au seuil
national par défaut.

Article     2     : publication et entrée en vigueur

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Il est applicable au lendemain de sa publication.

Article     3     : voies et délais de recours

Un recours peut être formé contre le présent arrêté auprès du tribunal administratif de Nîmes dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article     4     : exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture  et  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet

SIGNÉ

Hérvé MALHERBE
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PRÉFET DE LOZERE

Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-037-0002 du 6 février 2017
portant autorisation de lâchers de sangliers dans l’enclos de chasse du domaine de Versels

sur le territoire de la commune du Massegros Causse Gorges
(commune déléguée Saint-Rome de Dolan)

Le préfet
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L. 424-2, L. 424-3, L. 424-8, L. 424-11, L. 424-12 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destructions des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et sur le
prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les règles générales de fonctionnement des
installations des établissements d'élevage, de vente ou detransit appartenant à la catégorie A et détenant des
sangliers ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à M. René-
Paul LOMI, directeur départemental des territoires ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2016-230-0002 du 17 août 2016 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires ;

VU  l'avis émis par le président de la fédération départementale des chasseurs ;

VU la demande du 10 janvier 2017 de M. Hugues Berthomieu, complétée par le courrier du 23 janvier 2017, pour
autorisation de lâchers de sangliers dans son parc de chasse ;

CONSIDÉRANT que l’enclos de chasse du domaine de Versels présente une clôture conforme à la réglementation
en vigueur ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article     1 - Autorisation de lâchers : 

L'autorisation de lâcher170 (cent soixante-dix) sangliers (Sus Scrofa) au cours de l’année 2017, dans l'enclos de
chasse du domaine de Versels, est accordée à la société SARL chasse de Versels – 48500 Saint-Rome de Dolan,
représentée par M. Hugues Berthomieu.

L'enclos de chasse d'une superficie d'environ 115,7 hectares ne devra pas accueillir, simultanément, plus de 1 sanglier
à l'hectare soit 115 sangliers (article 4 de l'arrêté ministériel du 20 août 2009), sinon il sera considéré comme
établissement d'élevage.

Cette autorisation est individuelle et incessible.

…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
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Horaires d’ouverture: 9h00-11h30 / 14h00-16h00  



Article 2 – Prescription :

Le service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) sera informé des dates et
des heures probables de lâchers des animaux.
Un délai de 48 heures minimum pour l'information est prescrit.
L'absence de communication pourra entraîner un refus d'autorisation ultérieure.

Article     3 – Modalités :

1° Espèce sanglier   (   Sus scrofa  ) :

� Les animaux sont caryotypés 36 chromosomes ou issus de reproducteurs caryotypés 36 chromosomes.
� Les animaux ne sont pas vaccinés contre la maladie d’Aujezkyet ont fait l’objet du dépistage de cette

maladie, le résultat devant être négatif.
� Les animaux ne peuvent pas provenir de départements ou de pays où la peste porcine est mise en

évidence.

2° Provenance :
Les sangliers sont uniquement fournis par l'établissementl'EARL de Versels, immatriculé n° 48-106 dans le
département de Lozère, ouvert selon l'autorisation de l'arrêté préfectoral n° 2015-156-0010 du 5 juin 2015.

3° Lieu de Lâcher     :
Les 170 sangliers seront relâchés uniquement dans le périmètre de l'enclos délimité sur le plan de situation annexé.
Plusieurs lâchers peuvent s’effectuer lors de l’année 2017, dans le respect des quotas autorisés et conformément aux
prescriptions définies à l’article 2 du présent arrêté.

Article     4 – Responsabilité : 

La société SARL chasse Versels – 48500 Saint-Rome de Dolan, représentée par M. Hugues Berthomieu, est garante
de la conformité d'étanchéité de l'enclos suivant le type declôture prescrit par l’article L.424.3 du code de
l'environnement.
Tout dégât extérieur à la propriété, causé par des sangliers échappés, sera imputable à la SARL chasse Versels.

Article     5 – Recours :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai
de deux mois pour la permissionnaire et dans un délai de quatre ans pour les tiers dans les conditions de l’article
R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Dans un délai de deux mois, la permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article     6 - Exécution : 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur départemental des
territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le lieutenant-colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du servicedépartemental de l’office national de la chasse et de la
faune sauvage, le lieutenant de louveterie de la 7ième circonscription ainsi que le maire deMassegros Causse Gorges
(commune déléguée Saint-Rome de Dolan)sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché en mairie.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

par intérim
Signé

Olivier ALEXAZNDRE



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service urbanisme 
et territoires

Prévention des Risques

Arrêté n° 7-2017-02-07-001 du 7 février 2017

arrêtant la stratégie locale de gestion des risques d’inondation du bassin de l’Ardèche

Le préfet du département de l’Ardèche Le préfet du département de la Lozère
chevalier de la Légion d’Honneur chevalier de la Légion d’Honneur
officier de l’Ordre National du Mérite chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Le préfet du département du Gard
chevalier de la Légion d’Honneur
chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la directive 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à
l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.566-8, R.566-14, R.566-15 et R,566-16
relatifs aux stratégies locales ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  avril  2012  relatif  aux  critères  nationaux  de  caractérisation  de
l’importance  du  risque  d’inondation,  pris  en  application  de  l’article  R.  566-4  du  code  de
l’environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 2012 établissant la liste des territoires dans lesquels il existe
un risque d’inondation important ayant des conséquences de portée nationale, pris en application
des articles L.566-5.I. du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 octobre 2014 relatif à la stratégie nationale de gestion des risques
d’inondation ;

Vu  l’arrêté  n°  11-402  du  21  décembre  2011  du  préfet de  la  région  Rhône-Alpes,  préfet  du
département du Rhône, préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée arrêtant l’évaluation
préliminaire des risques d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu  l’arrêté  n°  12-282  du  12  décembre  2012  du  préfet de  la  région  Rhône-Alpes,  préfet  du
département du Rhône, préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée arrêtant la liste des
territoires à risque important d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu les arrêtés n° 13-416 bis du 20 décembre 2013, n° 14-166 du 01 août 2014 et l’arrêté n° 14-160
bis du 15 septembre 2014 du préfet de région Rhône-Alpes, préfet du département du Rhône, préfet
coordonnateur  du  bassin Rhône-Méditerranée arrêtant les  cartes des surfaces  inondables et  les
cartes des risques d’inondation pour les territoires à risque important d’inondation du bassin Rhône-
Méditerranée ;

Direction départementale des territoires - 2, Place des Mobiles BP 613 - 07006 Privas Cedex - Tél : 04.75.65.50.00 - Fax : 04.75.64.59.44
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Vu l’arrêté n° 16-118 du 15 février 2016 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du
département du Rhône, préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée arrêtant la liste des
stratégies locales, leurs périmètres, leurs délais d’approbation et leurs objectifs ;

Vu l’arrêté n° 07-2016-05-10-007 du 24 mai 2016 des préfets du département de l’Ardèche, du
département de la Lozère et du département du Gard arrêtant les parties prenantes concernées ainsi
que le service de l’État coordonnateur de la stratégie locale de gestion des risques d’inondation du
bassin de l’Ardèche ;

Vu l’arrêté n° DEVP1527841A du 07 décembre 2015 du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du
département du Rhône, préfet  coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée arrêtant  le plan de
gestion des risques d’inondation du bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu les consultations des parties prenantes et du public qui se sont déroulées respectivement du 11
août au 22 septembre 2016 et du 15 août au 30 septembre 2016;

Vu les remarques émises lors de ces consultations qui ne remettent pas en cause le contenu du
dossier sur le fond, et la prise en compte de celles qui étaient légitimes permettant d’améliorer la
qualité du dossier ;

Vu l'avis favorable du préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée rendu le 24 octobre
2016 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête  nt

Article 1 - 
La stratégie locale de gestion des risques d’inondation du bassin de l’Ardèche est approuvée.

Article 2 - 
La stratégie locale de gestion des risques d’inondation du bassin de l’Ardèche est consultable au
siège de la direction départementale des territoires de l’Ardèche ainsi que sur le site internet : www.
ardeche.gouv.fr.

Article 3 -
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des départements de
l’Ardèche, de la Lozère, et du Gard. 

Article 4 -
Les préfets des départements de l’Ardèche, de la Lozère et du Gard, les directeurs départementaux
des territoires des départements de l’Ardèche et de la Lozère, et le directeur départemental des
Territoires et de la Mer du Gard sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Privas, le 7/02/2017

Le préfet du département de l’Ardèche

Alain Triolle

Le préfet du département de la Lozère

Hervé Malherbe 
Le préfet du département du Gard

Didier Lauga



PRÉFET DE LA LOZERE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-039-0001 du 8 février 2017
permettant la poursuite de l’exploitation des captages de Combe Talade amont et aval

et fixant les prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement

– commune de Saint Denis en Margeride –

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3, R.211-66 à R.211-70, R.214-1 et R.214-6 à
R.214-56 ;

VU l'arrêté préfectoral  n°  DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août  2016 portant  délégation de  signature à
M. René-Paul LOMI directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul  LOMI, directeur
départemental  des  Territoires,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU  le  schéma directeur  d’aménagement et  de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par  le préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le  dossier  de  régularisation présenté par la commune de Saint Denis en Margeride reçu en Direction
Départementale des Territoires le 24 novembre 2016 et relatif aux captages de Salacrux et de Combe Talade
amont et aval ;

VU le  projet  d’arrêté  préfectoral  adressé  au  maître  d'ouvrage  pour  avis  dans  le  cadre  de  la  procédure
contradictoire le 23 janvier 2017 ;

CONSIDERANT  que la commune de Saint Denis en Margeride n'a pas émis d'observation dans le cadre de la 
procédure contradictoire et dans le délai imparti ;

CONSIDERANT  que  la  commune de  Saint  Denis  en Margeride a transmis  au  préfet  les  informations  
mentionnées à l’article R.214-53 du code de l’environnement concernant les captages de Combe Talade 
amont et aval en vue de pouvoir poursuivre son exploitation sans la déclaration requise par l'article L.214-3 
du code de l’environnement, au titre des rubriques 1.1.1.0. et 1.1.2.0. de la nomenclature figurant au tableau
annexé à l'article R.214-1 de ce même code ;

CONSIDERANT que les travaux d'aménagement prévus sur les captages de Combe Talade amont et aval ne 
constituent pas une modification notable des caractéristiques de l'ouvrage ;

CONSIDERANT  qu'il y a lieu de fixer des prescriptions au titre de la loi sur l'eau visant à assurer les intérêts 
mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement et notamment garantir la gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE

TITRE I  – poursuite de l'exploitation et caractéristiques des ouvrages

Article 1 – poursuite de l'exploitation

Il  est donné acte au maître d’ouvrage, la commune de  Saint Denis en Margeride désignée ci-après « le
déclarant », de sa demande à bénéficier des dispositions de l'article L.214-6 du code de l'environnement
concernant des installations, ouvrages et activités qui ont été soumis à compter du 4 janvier 1992 à une
obligation de déclaration à laquelle il n'a pas été satisfait.

1.1. poursuite de l'exploitation des captages de Combe Talade amont et aval

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, l'exploitation des captages de Combe Talade
amont et aval peut se poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même code, au titre de
la  rubrique  1.1.1.0.  de  la  nomenclature  figurant  au tableau  annexé  à  l'article  R.214-1  du  code  de
l'environnement.

1.2. poursuite des prélèvements

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, les prélèvements en eaux souterraines à
usage non domestique réalisés par l'intermédiaire des captages de Combe Talade amont et aval peuvent se
poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même code, au titre de la rubrique 1.1.2.0.
de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

Article 2 – objet de la déclaration

Les captages de Combe Talade amont et aval se situent sur la parcelle cadastrale n°969 section C de la
commune de Saint Denis en Margeride.

Le captage de Combe Talade amont est formé d'un puits constitué de 3 anneaux préfabriqués en béton. Il a
une profondeur de 3 m.
La canalisation de départ vers Combe Talade aval est équipée d'une crépine placée à 30 cm au-dessus du fond
du puits.

Le captage de Combe Talade aval est constitué d'une galerie captant les venues d'eau en provenance de
2 drains à une profondeur d'environ 3 m.

Les captages de Combe Talade amont et aval sont décrits en pages 33 à 37 du dossier de régularisation.

Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE code BSS
X

Lambert 93 en
mètres

Y
Lambert 93 en

mètres

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

COMBE TALADE
AMONT

08383X0010/COMBE2 738 282 6 403 655 1 248

COMBE TALADE
AVAL

08383X0011/COMBE1 738 282 6 403 655 1 246
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TITRE II : prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages de prélèvement

Article 3 – gestion des travaux

Les travaux d'aménagement des captages de Combe Talade amont et aval sont réalisés conformément au dossier
de régularisation et les engagements et valeurs annoncés dans ce dossier doivent être respectés dès lors qu’ils ne
sont pas contraires aux dispositions des articles R.211-1 à R.211-21 du code de l’environnement, ni à celles
éventuellement prises par le préfet en application de l’article L.214-39 du code de l’environnement.

Article 4 – entretien, suivi et surveillance

4.1. – entretien des ouvrages  

Le déclarant est tenu d’assurer aussi souvent que nécessaire l’entretien régulier de l’ensemble des ouvrages de
prélèvement et des ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines
ou un prélèvement dans ces eaux, de manière à garantir  la protection de la ressource en eau souterraine,
notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

4.2. – conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir  l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant est tenu d'en informer le service en charge de la police de l'eau dans les formes prévues à l'article 8
du présent arrêté.

TITRE III : prescriptions spécifiques applicables au prélèvement

Article 5 –  volume maximal prélevé

Le volume annuel maximal prélevé par les captages de Combe Talade amont et aval est fixé à 25 874 m3/an.

5.1.– suivi et surveillance  

Les volumes prélevés par les captages de Combe Talade amont et aval sont comptabilisés par le compteur
général placé en sortie du réservoir de  Saint-Denis.

Le trop-plein du réservoir de Saint-Denis alimentant la fontaine de Mézery est comptabilisé.

L’installation de compteur équipé d'un système de remise à zéro est interdite.

Les compteurs des volumes prélevés sont régulièrement entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de
façon à fournir en permanence une information fiable.

Toute modification ou tout changement du compteur est préalablement porté à la connaissance du service en
charge de la police de l'eau.

Le déclarant  consigne sur un registre ou cahier,  les éléments du suivi  de l'exploitation de l'ouvrage de
prélèvement ci-après : 

− les  valeurs  des  volumes  prélevés  mensuellement  et  annuellement  et  les  périodes  de
fonctionnement de l'ouvrage ;

− les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des
volumes prélevés ;

− les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.
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Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il  contient sont

conservées 3 ans par le déclarant.

Le déclarant communique au préfet dans les deux mois suivant la fin de chaque année civile, un extrait ou
une synthèse de ce registre ou de ce cahier indiquant :

− les valeurs des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ;
− les incidents d’exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures

mises en œuvre pour y remédier.

5.2. – gestion durable de la ressource   

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau sont conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. 

Le déclarant prend toutes les dispositions pour limiter les pertes d'eau des ouvrages, des réseaux et installations
alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

À ce titre, le déclarant doit installer des robinets à flotteur, ou tout autre système, sur le/les réservoir(s) au niveau
de chacune des arrivées afin que le trop-plein se fasse au captage et limite ainsi l'impact des prélèvements sur le
milieu.

TITRE IV : dispositions générales

Article 6 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de régularisation et, le cas échéant, aux prescriptions particulières mentionnées aux articles R. 214-35 et
R. 214-39 du code de l'environnement.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant postérieurement
au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par le préfet sur le
fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet d'arrêté est porté
à la connaissance du déclarant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations. L'arrêté fait l'objet
des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence gardé pendant plus
de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à
entraîner  un changement  notable des éléments  du dossier  de déclaration initiale  doit  être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. La déclaration prévue à l'alinéa
précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 7 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier 
de régularisation, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise
en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son
activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il  s'agit  d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale,  sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il  est donné acte de cette
déclaration.
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Article 8 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans la déclaration d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet  peut,  l'exploitant  ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

Article 9 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article L.211-
1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si  la  remise  en  service  d’un  ouvrage  momentanément  hors  d’usage  entraîne  sa  modification  ou  des
modifications  de  son  fonctionnement  ou  de  son  exploitation  ou  si  l’incident  est  révélateur  de  risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration.

Article 10 – caducité

Sauf  cas  de  force  majeure  ou  de  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  l'arrêté  portant
déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit
ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour
de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est
suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours
contre l'arrêté de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Article 11 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.

Article 13 – publication et information des tiers

Une copie de cet  arrêté est publiée au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairie de Saint Denis en Margeride pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le
dossier de régularisation des captages est consultable en mairie de Saint Denis en Margeride et en préfecture
(DDT de Lozère) pendant une durée minimale de un mois.

Ces informations sont  mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère
pendant une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).
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Article 14 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de
son affichage. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication
ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service,

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 15 – exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, le  directeur  départemental  des  territoires,  le  Lieutenant-Colonel
commandant le groupement de la gendarmerie de Lozère, le chef  de service départemental  de l’agence
française pour la biodiversité ainsi que le maire de la commune de Saint-Denis en Margeride sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au déclarant.

Pour le directeur et par délégation,
pour le chef du service biodiversité eau forêt,

par intérim

Signé

Olivier ALEXANDRE



PRÉFET DE LA LOZERE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-039-0002 du 8 février 2017
permettant la poursuite de l’exploitation du captage de Salacrux

et fixant les prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

– commune de Saint Denis en Margeride –

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3, L.214-8, R.211-66 à R.211-70, R.214-1 et
R.214-6 à R.214-57 ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à M. 
René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur  
départemental  des  territoires,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  
départementale des territoires de la Lozère ;

VU  le  schéma directeur  d’aménagement et  de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par  le préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le  dossier  de  régularisation présenté par la commune de Saint Denis en Margeride reçu en Direction
Départementale des Territoires le 24 novembre 2016 et relatif au captage de Salacrux et de Combe Talade ;

VU le  projet  d’arrêté préfectoral  adressé au maître  d'ouvrage pour  avis  dans le  cadre de la procédure
contradictoire le 23 janvier 2017 ;

CONSIDERANT  que la commune de Saint Denis en Margeride n'a pas émis d'observation dans le cadre de la 
procédure contradictoire et dans le délai imparti ;

CONSIDERANT  que la commune de Saint Denis en Margeride a transmis au préfet dans le dossier de  
régularisation les informations mentionnées à l’article R.214-53 du code de l’environnement concernant le 
captage de Salacrux en vue de pouvoir poursuivre leur exploitation sans la déclaration requise par l'article 
L.214-3 du code de l’environnement, au titre de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature figurant au tableau 
annexé à l'article R.214-1 de ce même code ;

CONSIDERANT  que le captage de Salacrux a été créé antérieurement à la loi sur l'eau de 1992 ;

CONSIDERANT que les travaux d'aménagement prévus sur les captages de Salacrux ne constituent pas une 
modification notable des caractéristiques de l'ouvrage ;

CONSIDERANT que les prélèvements en eaux souterraines réalisés par le captage de Salacrux sont estimés à 
3 566 m3/an, sous le seuil déclaratif des 10 000 m3 par an et de ce fait non soumis à la déclaration requise 
par l'article L.214-3 au titre de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article 
R.214-1du code de l'environnement ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE

Titre I  – poursuite de l'exploitation et caractéristiques des ouvrages

Article 1 – poursuite de l'exploitation du captage de Salacrux

Il  est donné acte au maître d’ouvrage, la commune de  Saint Denis en Margeride désignée ci-après « le
déclarant », de sa demande à bénéficier des dispositions de l'article L.214-6 du code de l'environnement
concernant des installations, ouvrages et activités qui ont été soumis à compter du 4 janvier 1992 à une
obligation de déclaration à laquelle il n'a pas été satisfait.

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, l'exploitation du captage de Salacrux peut se
poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même code, au titre de la rubrique 1.1.1.0.
de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

Article 2 –  implantation et description des ouvrages

2.1. le captage de Salacrux

Le captage de Salacrux est constitué d'un drain captant les venues d'eau à environ 3 mètres de profondeur.
L'exutoire du trop-plein/vidange rejoint le milieu naturel quelques mètres en aval.

Le captage de Salacrux est décrit en pages 16 à 19 du dossier de régularisation.

Les coordonnées sont les suivantes :

CAPTAGE
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres

Z 
en mètres NGF par

rapport au sol

SALACRUX 738 072 6 402 798 1 246

TITRE II : prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages de prélèvement

Article 3 – gestion des travaux

Les travaux d'aménagement du captage de Salacrux sont réalisés conformément au dossier de régularisation et
les engagements et valeurs annoncés dans ce dossier doivent être respectés dès lors qu’ils ne sont pas contraires
aux dispositions des articles R.211-1 à R.211-21 du code de l’environnement, ni à celles éventuellement prises
par le préfet en application de l’article L.214-39 du code de l’environnement.

Article 4 – entretien, suivi et surveillance

4.1. – entretien des ouvrages  

Le déclarant est tenu d’assurer aussi souvent que nécessaire l’entretien régulier de l’ensemble des ouvrages de
prélèvement et des ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines
ou un prélèvement dans ces eaux, de manière à garantir  la protection de la ressource en eau souterraine,
notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.
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4.2. – conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir  l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant  est  tenu d'en informer le service en charge de la police de l'eau dans les formes prévues à
l'article 7 du présent arrêté.

4.3. – gestion durable de la ressource   

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau sont conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. 

Le déclarant prend toutes les dispositions pour limiter les pertes d'eau des ouvrages, des réseaux et installations
alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

À ce titre, le déclarant doit installer des robinets à flotteur, ou tout autre système, sur les réservoirs au niveau de
chacune des arrivées afin que le trop-plein se fasse au captage et limite ainsi l'impact des prélèvements sur le
milieu.

4.4. – comptage des volumes prélevés à usage non domestique  

Les volumes prélevés par le captage de Salacrux sont comptabilisés par compteur général placé en distribution
au réservoir de Salacrux.

L'interconnexion existante entre le captage de Salacrux alimentant le captage de Combe Talade aval n'est utilisée
qu'en cas de secours.

TITRE IV : dispositions générales

Article 5 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de régularisation et, le cas échéant, aux prescriptions particulières mentionnées aux articles R. 214-35 et
R. 214-39 du code de l'environnement.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant postérieurement
au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par le préfet sur le
fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet d'arrêté est porté
à la connaissance du déclarant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations. L'arrêté fait l'objet
des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence gardé pendant plus
de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à
entraîner  un changement  notable des éléments  du dossier  de déclaration initiale  doit  être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. La déclaration prévue à l'alinéa
précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 6 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier 
de régularisation, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise
en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son
activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il  s'agit  d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale,  sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il  est donné acte de cette
déclaration.
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Article 7 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans la déclaration d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet  peut,  l'exploitant  ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

Article 8 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article L.211-
1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si  la  remise  en  service  d’un  ouvrage  momentanément  hors  d’usage  entraîne  sa  modification  ou  des
modifications  de  son  fonctionnement  ou  de  son  exploitation  ou  si  l’incident  est  révélateur  de  risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration.

Article 9 – caducité

Sauf  cas  de  force  majeure  ou  de  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  l'arrêté  portant
déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit
ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour
de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est
suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours
contre l'arrêté de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Article 10 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.

Article 12 – publication et information des tiers

Une copie de cet  arrêté est publiée au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairie de Saint Denis en Margeride pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le
dossier de régularisation des captages est consultable en mairie de Saint Denis en Margeride et en préfecture
(DDT de Lozère) pendant une durée minimale de un mois.

Ces informations sont  mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère
pendant une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).
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Article 13 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de
son affichage. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication
ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service,

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 14 – exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-Colonel
commandant le groupement de la gendarmerie de Lozère, le chef  de service départemental  de l’agence
française pour la biodiversité ainsi que le maire de la commune de Saint-Denis en Margeride sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et notifié au déclarant.

Pour le directeur et par délégation,
pour le chef du service biodiversité eau forêt,

par intérim

Signé

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Aménagement
Unité Urbanisme et Territoires

ARRETE n° DDT-SA-2017-044-0001_du 13-02-2017

portant modification de la composition de la commission départementale de la préservation
des espaces naturels, agricoles et forestiers

Le préfet 
chevalier de l’ordre de la Légion d'honneur, 

chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code rural et de la pêche maritime,  

Vu le décret  n°  2006-672 du 8 juin 2006 modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le  décret  n°  2015-644  du  9  juin  2015  relatifs  aux  commissions  départementales  et
interdépartementales  de  la  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  en
métropole,

Vu  l’arrêté  n°  DDT-SA-2016-354-0016  en  date  du  19  décembre  2016  portant  création  et
composition de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers,

Vu la proposition des organismes consultés,

Considérant les changements intervenus,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des Territoires de la Lozère,

A R R E T E :

Article     1     :   
La  commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et

forestiers est  placée sous la présidence du préfet  de la Lozère ou  son représentant, le directeur
départemental des Territoires de la Lozère ou le directeur départemental adjoint des Territoires de la
Lozère.
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Elle est également constituée des membres suivants :

– Madame Sophie Pantel, présidente du Conseil départemental de la Lozère,
ou son suppléant Monsieur Robert Aigoin, conseiller départemental du canton du Collet-de-
Dèze ;

– Monsieur Gérard Hermet, maire du Buisson,
ou son suppléant, Monsieur André Baret, maire de Hures-La-Parade ;

– Monsieur Alain Veyrunes, maire délégué de Belvezet, commune de Mont-Lozère-et-Goulet,
ou son suppléant,  Monsieur  Emile  Chabert,  maire  délégué de Sainte-Colombe-de-Peyre,
commune de Peyre-en-Aubrac ;

– Monsieur Régis Turc, président du Syndicat mixte du bassin de vie du SCOT de Mende,
ou son suppléant, Monsieur Philippe Martin, membre du Syndicat mixte du bassin de vie du
SCOT de Mende ;

– Monsieur  Alain  Argilier,  président  de  l’Association  départementale  des  communes
forestières (COFOR 48),
ou sa suppléante Madame Nathalie Fournier-Savajols, conseillière municipale de Mende ;

– Le directeur départemental des Territoires de la Lozère (DDT)
ou son représentant, le directeur départemental adjoint des territoires de la Lozère, le chef du
service aménagement de la DDT, la responsable de l’unité urbanisme et territoires de la
DDT, la chargée d’études de la DDT ; 

– Madame Nadia Vidal représentant la présidente de la Chambre d’agriculture,
ou un suppléant Monsieur Christian Cabirou, membre de la Chambre d’agriculture, Madame
Anne-Claire Guénée, conseillère spécialisée de la Chambre d’agriculture ;

– Monsieur Sylvain Chevalier, représentant des Jeunes Agriculteurs,
ou son suppléant Monsieur Adrien Pauc, membre des Jeunes Agriculteurs ; 

– Monsieur Noël Lafourcade, représentant de la Fédération Départementale des Syndicats des
Exploitants Agricoles (FDSEA), 
ou son suppléant Monsieur Sébastien Durand, membre de la FDSEA ;

– Monsieur Bruno Causse, représentant de la Coordination Rurale 48,
ou son suppléant Monsieur Daniel Talon, membre de la Coordination Rurale 48 ; 

– Madame Laurence Bouvier, représentante de la Confédération Paysanne de Lozère,
ou son suppléant Monsieur Ronan Bouanchaud, membre de la Confédération Paysanne de
Lozère ;

– Monsieur Vincent Bonnet, président du service de remplacement,
ou son suppléant, Monsieur Laurent Pontier vice-président de la Fédération départementale
des CUMA ;

– Monsieur Louis De Lajudie, représentant du Syndicat de la Propriété Privée Rurale ;

– Monsieur Jean-Pierre Lafont, président du Syndicat Lozérien de la Forêt Privée, 
ou  son suppléant  Monsieur  André  Delrieu,  secrétaire  du  Syndicat  Lozérien  de  la  Forêt
Privée ;
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– Monsieur François Velay, vice-président de la Fédération Départementale des Chasseurs 48
(FDC 48),
ou son suppléant Monsieur Jean-Marc Pelat, administrateur de la FDC 48 ;

– Maître Guilhem Pottier, président de la Chambre départementale des notaires de la Lozère,
ou son suppléant, Maître Christian Dalle, notaire ;

– Monsieur Rémi Destre, président de l’Association Lozérienne pour l’Etude et la Protection
de l’Environnement (ALEPE),
ou son suppléant, Monsieur Claude Lhuillier, secrétaire de l’ALEPE ;

– Monsieur Alain Lagrave, président du Conservatoire d’Espaces Naturels de Lozère (CENL),
ou sa suppléante Madame Christine Lacoste, chargée de mission du CENL ;

– Monsieur le directeur de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO), 
ou son suppléant, avec voix délibérative tel que prévu par l’article L. 112-1-1 du Code rural
et de la pêche maritime ;

– Monsieur  Eric  Chevalier,  président  du  comité  technique  départemental  de  la  Société
d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural de la Lozère (SAFER),
ou son suppléant Monsieur Xavier Meyrueix, directeur départemental de la SAFER Lozère,
participe aux réunions avec voix consultative ;

– Madame Claire Lacombe, représentante de l’Office National des Forêts (ONF),
ou son suppléant Monsieur Raymond Gras, chargé de gestion forestière et chef de projet
aménagement de l’ONF,
avec  voix  consultative,  lorsque  la  commission  traite  de  questions  relatives  aux  espaces
forestiers.

Article      2   :   
La commission peut être consultée sur toute question relative à la réduction des surfaces

naturelles,  forestières  et  à  vocation  ou  à  usage  agricole  et  sur  les  moyens  de  contribuer  à  la
limitation de la consommation des espaces naturels, forestiers et à vocation ou à usage agricole. Elle
émet, un avis sur l’opportunité, au regard de l’objectif de préservation de terres naturelles, agricoles
ou forestières,  de certaines  procédures  ou autorisations d’urbanisme. Elle  peut  demander à être
consultée  sur  tout  autre  projet  ou document d’aménagement  ou d’urbanisme,  à  l’exception des
projets  de plans locaux d’urbanisme concernant  des communes comprises dans le  périmètre du
shéma  de  cohérence  territoriale  approuvé  après  la  promulgation  de  la  loi  n°  2014-1170  du
13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.

Article 3     :
La durée du mandat des membres de la Commission Départementale de la Préservation des

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers est de 6 ans, renouvelable par arrêté préfectoral, à compter
du 22 mars 2016.
Le membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle
il a été désigné, est remplacé, pour la durée du mandat restant à courir, par une personne désignée
dans les mêmes conditions.

Article 4:
La  Commission  Départementale  de  la  Préservation  des  Espaces  Naturels  Agricoles  et

Forestiers se réunit autant que nécessaire.
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Article 5     :
Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale des territoires de

la Lozère.

Article 6     :

Lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre peut donner un mandat à un autre membre de la
commission. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

Les  avis  écrits  des  membres  absents  et  non  représentés,  sont  portés  à  la  connaissance  de  la
commission, si le président le juge utile.

La  commission  peut,  sur  décision  de  son  président,  entendre  toute  personne  extérieure  dont
l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas
au vote.

Les membres de la commission ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un
intérêt personnel dans l’affaire qui en est l’objet. La violation de cette règle entraîne la nullité de la
décision prise à la suite de cette délibération lorsqu’il n’est pas établi que la participation du ou des
membres intéressés est restée sans influence sur la délibération.

Article 7     :

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission
sont présents ou ont donné mandat.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum,
après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne
sera exigé.

Article 8:

La commission se réunit sur convocation de son président qui fixe l’ordre du jour. 

Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent,  cinq jours au moins avant la date de la
réunion, une convocation comportant l’ordre du jour et, le cas échéant, les documents nécessaires à
l’examen des affaires qui y sont inscrites.

Cette  convocation peut  être  envoyée par  tous moyens,  y  compris  par télécopie ou par  courrier
électronique. Il en est de même des documents ou pièces nécessaires à la préparation de la réunion
ou établis à l’issue de celle-ci.

Le nombre de dossiers inscrits à l’ordre du jour n’est normalement pas limité. Cependant, sur sa
proposition, le président pourra limiter ce nombre ou ajouter des dossiers urgents.

Article 9     :

Les projets, les documents d’aménagement ou d’urbanisme sont présentés par la collectivité
à l’origine de la saisine de la commission.

Le débat se tient à huis clos.

Lorsque la  commission  est  appelée  à  émettre  un avis  sur  une  affaire  individuelle,  la  personne
intéressée  est  invitée  à  participer  à  la  présentation  du  rapport  et  à  formuler  ses  observations.
L’instance délibère en son absence.
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Article 10     :

La commission  se  prononce  sur  les  conclusions  du  rapport  de  présentation,  ou  sur  une
conclusion modifiée à la suite du débat intervenu en séance, sur proposition du président.

Seuls les membres présents ou mandants peuvent voter. Le mandat permet de prendre part au vote.
En revanche, le mandat ne donne pas possibilité au mandataire de s’exprimer en cours de séance au
nom du membre qui lui a confié sa voix.

Le vote a lieu à main levée, ou à bulletins secrets, à la demande soit du président de séance, soit de
trois des membres de la commission présents ou représentés.

La commission se prononce à la majorité des voix exprimées. En cas de partage égal des voix, celle
du président est prépondérante.

Article 11     :

Le procès verbal de la réunion de la commission indique le nom et la qualité des membres
présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. Il
précise, le cas échéant, le nom des mandataires et des mandants.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis
rendu.

Il est validé et signé par le président de séance.

Article 12     :

Les membres de la commission doivent observer une discrétion absolue en ce qui concerne
les faits et les informations dont ils ont pu avoir connaissance dans l’exercice de leur mandat.

Toute action d’information du public notamment par voie de presse ne peut être engagée que par le
président de la commission sur proposition des membres ou sur sa propre initiative.

Article 13 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Article     14   :   
Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  l'arrêté  n°  DDT-SA-2016-354-0016  en  date  du

19 décembre 2016,  portant  création  et  composition  de  la  commission  départementale  de  la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Article 15     :

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Lozère  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et notifié aux membres de la commission.

Le préfet,

SIGNÉ

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2017- 034 - 0001 du 3 février 2017
Portant modification des statuts de la communauté de communes du Gévaudan

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP-2016-326-0001  du  21  novembre  2016  portant
délégation de signature à M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture.

VU l’arrêté préfectoral n° 03-2073 du 30 décembre 2003 modifié autorisant la création de la
communauté de communes du Gévaudan.

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Gévaudan
en date du 29 septembre 2016, décidant de modifier ses statuts pour les mettre à jour au regard
de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017. 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :
- Antrenas..............................       8 décembre 2016,
- Bourg-sur-Colagne.............        13 octobre 2016,
- Buisson (le) ........................          3 octobre 2016,
- Gabrias ……………….......    30 septembre 2016,
- Grèzes ………………........    15 novembre 2016,
- Montrodat ………………. .         26 octobre 2016,
- Palhers ……………….......      1er décembre 2016,
- Recoules-de-Fumas............         12 octobre 2016,
- Saint-Bonnet-de-Chirac......       7 novembre 2016,
- Saint-Laurent-de-Muret......     10 novembre 2016,
- Saint-Léger-de-Peyre..........      11 décembre 2016,

acceptant ces modifications.

VU la délibération du conseil municipal de Marvejols, en date du 15 décembre, rejetant la
modification des statuts proposée par la communauté de communes du Gévaudan. 

…/...
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CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des  collectivités  territoriales  ne  sont  pas  réunies  du  fait  que  le  conseil  municipal  de  la
commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle ci est supérieur au quart de le
la population totale concernée, a rejeté la modification des statuts proposée.

CONSIDÉRANT  qu’en l’absence de mise  en  conformité  au regard de la  loi  NOTRe des
compétences  des  communautés  de  communes  avant  le  1er janvier  2017,  elles  exercent
l’intégralité des compétences prévues à l’article L.5214-16 du CGCT au 1er janvier 2017.

CONSIDÉRANT que l’article 68 de la loi NOTRe dispose que le représentant de l’État dans
le département procède à la modification nécessaire des statuts dans les six mois suivant la date
du 1er janvier 2017.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E :

Article 1 - L'article 6 de l’arrêté préfectoral n° 03-2073 du 30 décembre 2003 modifié, est
modifié comme suit :

I - COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

A) AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

- aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire,
- schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur,

B) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

-  actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17,
-  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de zones  d'activité  industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,
- politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire,
- promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;

C)  AMÉNAGEMENT,  ENTRETIEN  ET  GESTION  DES  AIRES  D'ACCUEIL DES
GENS DU VOYAGE ET DES TERRAINS FAMILIAUX LOCATIFS DÉFINIS AUX 1° À
3° DU II DE L'ARTICLE 1  ER   DE LA LOI N° 2000-614 DU 5 JUILLET 2000 RELATIVE
À L'ACCUEIL ET À L'HABITAT DES GENS DU VOYAGE.

D) COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DES MÉNAGES ET DÉCHETS
ASSIMILÉS.

II - COMPÉTENCES OPTIONNELLES

1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie.

2° Politique du logement et du cadre de vie.

2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition
des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que
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des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le
contrat de ville.

3° Création, aménagement et entretien de la voirie.

4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt
communautaire  et  d'équipements  de  l'enseignement  pré-élémentaire  et  élémentaire
d'intérêt communautaire.

5° Action sociale d'intérêt communautaire.

6° Assainissement.

7° Eau.

8° Création et gestion de maisons de services au public et  définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Le reste sans changement.

Article 2 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article  3 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  président  de  la  communauté  de
communes du Gévaudan sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

       signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

     ARRETE n° PREF-BEPAR2017039-0001 du 08 février 2017                 
portant renouvellement de l’habilitation de gestion et d’utilisation d’une chambre funéraire à

Saint-Bauzile (Lozère) par l’entreprise « CABANEL Jean Claude  ».

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires.

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire.

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire.

VU l’arrêté préfectoral n°2014070-0014 du 11 mars 2014 portant habilitation à la gestion et à
l’utilisation  d’une  chambre  funéraire  à  Saint-Bauzile  (Lozère)  par  l’entreprise  « pompes
funèbres CABANEL ».

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée par M. Jean-Claude CABANEL,
dirigeant de l’entreprise « CABANEL Jean Claude » sise a Saint Etienne du Valdonnez.

SUR proposition de la secrétaire générale,

A R R E T E :

Article 1 – M. Jean-Claude CABANEL, dirigeant de l’entreprise « CABANEL Jean Claude »
est habilité à l’effet d’exercer l’activité funéraire suivante :

– gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

  …/...
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Article 2 – Le numéro de l’habilitation est 17-48-103.

Article 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à six ans.

Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture et le maire de Saint-Bauzile sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs du département de la Lozère et dont copie sera adressée au pétitionnaire.

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des Titres et de la circulation

ARRETE n°PREFBTC-2017039-0002 du 8 février 2017
abrogeant  l’arrêté  n°2012-310-0006 du 05-11-2012 modifié relatif à l’agrément n°E 02 048

0704 0 délivré à Madame VEDRINES pour exploiter un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 2012-310-0006  du  05-11-2012  modifié autorisant  Madame
VEDRINES à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à  moteur et  la  sécurité  routière  dénommé  SARL  CEVENNES  TRANSPORT
AUTO-ECOLE SEGUIN , situé  à  88  ter Av Jean Monestier  - FLORAC 

Considérant la  lettre  de  madame VEDRINES en date  du  20  juin  2016 informant  de  sa
cessation d'activité au 1er août 2016, suite à son départ à la retraite.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral n°2012-310-0006 du 05-11-2012 modifié relatif à l’agrément
n°E  02  048  0704  0  délivré  à  Madame  VEDRINES  pour  exploiter  l'établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière,
situé à 88  ter Av Jean Monestier  - FLORAC sous la dénomination SARL CEVENNES
TRANSPORT AUTO-ECOLE SEGUIN, est abrogé.

Article 2 –  le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale
de l’établissement.

Article 3 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.



Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture – bureau des titres
et de la circulation.

Article 4 –  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Thierry OLIVIER



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des Titres et de la circulation

ARRETE n°PREFBTC-2017039-0003 du 8 février 2017
Portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite 

des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Geoffroy SEGUIN en date du 1er février
2017 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1er – Monsieur Géoffroy SEGUIN est autorisé à exploiter, sous le n°E 17 048 0001
0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, dénommé CEVENNES TRANSPORTS – AUTO-ECOLE SEGUIN
et situé 88 ter avenue Jean Monestier  à FLORAC.

Article 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  3  – L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 
AM ; A1 ; A2 ; B / B1 
 
 



Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du
8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,
une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article 6 –  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 30 personnes.

Article 8 –  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture – bureau des titres
et de la circulation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Pour le préfet et par délégation,
    le secrétaire général,

SIGNE

     Thierry OLIVIER



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

ARRETE n°  PREF-BEPAR2017039-0004 du 8 février 2017
Portant modification de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise

« pompes funèbres CABANEL », à Saint-Etienne du Valdonnez (Lozère).

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à
L.2223-46 et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires ;

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

VU le  décret  n°95-330  du  21  mars  1995  relatif  aux  modalités  et  à  la  durée  de
l’habilitation dans le domaine funéraire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2012033-0003  du  2  février  2012  portant  renouvellement  de
l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise « pompes funèbres CABANEL »
représentée par M. Jean-Claude CABANEL ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014066-0003  du  7  mars  2014  portant  modification  de
l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise « pompes funèbres CABANEL »
représentée par M. Jean-Claude CABANEL ;

VU la déclaration effectuée par M. Jean-Claude CABANEL, reçu en préfecture le 27
janvier 2017, concernant l’exploitation d’un véhicule funéraire utilisé pour le transport de
corps avant et après mise en bière immatriculé AR-975-XK ;

VU les certificats d’immatriculation et de conformité du véhicule précité ;

SUR proposition du secrétaire général.

A R R E T E :

                                                                                                                                        …/...

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e

S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  j e u d i  d e  8 h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0
l e  v e n d r e d i  d e  8 h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 6 h 3 0

 :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C E D E X

S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
 :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3
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Article  1 –  L’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  n°2014066-0003  du  7  mars  2014  portant
modification de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise « pompes funèbres
CABANEL », représentée par M. Jean-Claude CABANEL est ainsi complété et modifié :

Au lieu de lire     :

« Article 1 : ...

M. Jean-Claude CABANEL est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques ;

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires ;

- fourniture de corbillards et de voitures de deuil ;

-  transport  de  corps  avant  et  après  mise  en  bière  au  moyen  des  véhicules  immatriculés
BF 071 WQ et 9500 GF 48 ;

- fourniture de personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations ;

-  soins  de  conservation,  en sous-traitance  auprès  de M. Florent  PORTE (domicilié  à  Les
Baraques,  7  Rue de  la  Sagne 43370 CUSSAC SUR LOIRE),  thanatopracteur  diplômé et
habilité par le préfet de la Haute Loire sous le n°10-43-122. »

Lire     :

« Article 1 : ...

-  transport  de corps  avant et  après  mise en bière  au moyen des  véhicules  immatriculés
BF 071 WQ et AR-975-XK;

-  soins  de  conservation,  en sous-traitance  auprès  de M. Florent  PORTE (domicilié  à  Les
Baraques,  7  Rue de  la  Sagne 43370 CUSSAC SUR LOIRE),  thanatopracteur  diplômé et
habilité par le préfet de la Haute Loire sous le n°17-43-122.

-  soins  de  conservation,  en  sous-traitance  auprès  de  Mme  Christelle  CORBIER
(domiciliée 70 Avenue d’Alsace 30100 ALES), thanatopracteur diplômé et habilité par le
préfet du Gard sous le n°15-30-446)

Le reste sans changement.

A  rticle   2 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère, et dont copie
sera adressée à M. le maire de Saint-Etienne du Valdonnez et à M. Jean-Claude CABANEL.

  Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général

Thierry OLIVIER
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PREFET DE LA LOZERE
CABINET

Service interministériel
de défense

et de protection civiles
-----

ARRETÉ PRÉFECTORAL n° PREF SIDPC 2017040-0002 du 9 février 2017
portant abrogation de la prescription d’élaboration d’un plan particulier d’intervention

de l’usine Arcelor-Mittal sise Saint-Chély d’Apcher

Le préfet de la Lozère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Sécurité Intérieure,

Vu le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains
ouvrages ou installations fixes et pris pour application de l’article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de
modernisation de la sécurité civile,

Vu l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration du plan particulier d’intervention
de certaines installations et pris en application de l’article 4 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005,

Vu la circulaire n° NOR INT E0700092C relative à la planification des plans particuliers d’intervention,

Vu l’arrêté n°2013-171-002 du 20 juin 2013, modifiant et complétant les prescriptions relatives à la production
d’hydrogène de l’usine Arcellor-Mittal sis Saint-Chély d’Apcher,

Vu l’avis émis par le Chef de l'Unité inter-départementale Gard – Lozère de la DREAL en date du 14 décembre
2016,

Vu l’engagement de l’exploitant de l’usine susvisée en date du 16 décembre 2017 attestant de la suppression
du risque lié à l’ammoniac sur le site,

Vu l’avis émis par le Chef de la Subdivision de la DREAL de Lozère en date du 31 janvier 2017,

Considérant  que les risques pour la  population engendrés par  l’activité  de cet  établissement  eu égard au
stockage et à l’utilisation d’ammoniac n’existe plus,

Sur proposition de la Directrice des services du cabinet,

127
ARRETE

Article 1er – la prescription d’élaboration d’un plan particulier d’intervention pour l’établissement Arcelor-Mittal sis
Saint-Chély d’Apcher par arrêté préfectoral n°2009-114-006 du 24/04/2009 est abrogée.

Article 2 – le secrétaire général, la directrice des services du cabinet, le maire de la commune de Saint-Chély
d’Apcher, le directeur d’ArcelorMittal de Saint-Chély d’Apcher sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Le préfet,

SIGNÉ

Hervé MALHERBE

2, rue de la Rovère - 48005 MENDE CEDEX - Téléphone 04-66-49-60-00 – Télécopie 04-66-49-17-23
Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 et 13h30 –17h30































































  
PRÉFET DE LA LOZÈRE

CABINET

ARRETE n° PREFCAB 2017040 – 0008 du 9 février 2017                     
portant modification des membres au sein du comité technique des services déconcentrés 

de la police nationale de la Lozère

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983,  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

VU le  décret  2011-184   du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les  
administrations et les établissements publics de l’Etat ;

VU l’arrêté  du  26  septembre  2014  portant  création  des  comités  techniques  des  services  
déconcentrés de la police nationale ;

VU les résultats des élections organisées entre le 1er et le 4 décembre 2014 pour la désignation 
des représentants du personnel au comité technique des services déconcentrés de la police 
nationale de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015061-0001 du 2 mars 2015 portant répartition de sièges au sein 
du comité technique des services déconcentrés de la police nationale de la Lozère ;

VU les désignations effectuées par l’organisation syndicale représentative en date du 2 mars 
2015 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de la Lozère.

A R R E T E  :

Article 1  - Sont nommés en qualité de représentants de l’administration au comité technique des
services déconcentrés de la police nationale :

- Monsieur le préfet de la Lozère, président de ce comité ou son représentant,
- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique de la Lozère, 
  ou son représentant.



Article 2 - Sont désignés en qualité de représentants titulaires et suppléants au comité technique
des services déconcentrés de la police nationale de la Lozère.

Au titre de l’unité SGP POLICE FORCE OUVRIERE

• Représentants titulaires     :
- M. Patrick DURAND , brigadier
- M. Dominique ESCORIZA, brigadier
- M. Bruno PAGES, brigadier
- M. Harold COURT, brigadier
- Mme Annie BRINGER, adjoint administratif

• Représentants suppléants     :
- M. Hervé GERARDIN, gardien de la paix
- M. Antoine CAPAROS, brigadier
- M. David JAFFUEL, brigadier
- M . Sébastien DUMAS, brigadier chef
- Mme Maude POIRIER, gardien de la paix

Article 3 – L’arrêté n° 2015068-0004 du 9 mars 2015 est abrogé. 

Article 4 – La directrice ses services du cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à chacun des membres du
comité technique des services déconcentrés de la police nationale de la Lozère.

Hervé MALHERBE



  
PRÉFET DE LA LOZÈRE

CABINET

ARRETE n° PREFCAB 2017040 – 0009 du 9 février 2017                             
portant modification des membres au sein du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions

de travail de la police nationale de la Lozère

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983,  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

VU le décret 82-453 du 28 mai 1982, modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

VU le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les  
administrations et dans les établissements publics de l’Etat ;

VU le décret n°2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du 
ministère de l’intérieur, notamment son article 6 ;

VU l’arrêté du 26 septembre 2014 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des  
conditions de travail de réseau, de service central de réseau, ses services déconcentrés, et 
spécial de la police nationale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015056-0002 du 25 février 2015 portant répartition des sièges au 
sein du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la police nationale de 
la Lozère ;

VU les désignations effectuées par l’organisation syndicale représentative en date du 2 mars 
2015 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de la Lozère.

A R R E T E  :

Article 1  - Sont désignés en qualité de représentants de l’administration au comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la police nationale :

- Monsieur le préfet de la Lozère, président de ce comité ou son représentant,
- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique de la Lozère, 
  ou son représentant.



Article 2 -  Sont désignés en qualité de représentants titulaires et suppléants du personnel au
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de réseau de la direction générale de la
police nationale de la Lozère :

Au titre de l’unité SGP POLICE FORCE OUVRIERE

• Représentants titulaires     :
- M. Patrick DURAND , brigadier
- M. Dominique ESCORIZA, brigadier
- M. Bruno PAGES, brigadier

• Représentants suppléants     :
- M. Harold COURT, brigadier
- M. Hervé GERARDIN, gardien de la paix
- Mme Annie BRINGER, adjoint administratif

Article 3 – Sont membres de plein droit au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de la police nationale  de la Lozère : 

- Le médecin de prévention,
- L’assistant de prévention.

Article 4 – L’arrêté n° 2015068-0003 du 9 mars 2015  est abrogé. 

Article 5 – La directrice ses services du cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à chacun des membres du
comité départemental d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Hervé MALHERBE
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ARRETE N° SDIS48-2017-038-0002                            
 

portant nomination du Lieutenant DAUMAS 

Patrick, du Centre d’Incendie et de Secours de 

Mende, au grade de Capitaine Honoraire. 

 

  

Le Préfet de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration du SDIS, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

  

- VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux Services Départementaux d’Incendie et de 

Secours, 
  

- VU la loi n° 2004-811 en date du 13 août 2004 relative à la modernisation de la Sécurité Civile, 
  

- VU le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires, 

modifié,  
 

- VU le décret n° 2008-581 du 18 juin 2008 portant diverses dispositions relatives aux cadres 

d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels et aux sapeurs-pompiers volontaires, 
 

- VU le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires,  
 

 

- SUR proposition du Lieutenant-Colonel Dominique TURC, Chef du Centre d’Incendie et de 

Secours de Mende, 
 
 

- SUR proposition du Chef de Corps Départemental, 

  

ARRETENT 

 

ARTICLE 1er – Le Lieutenant DAUMAS Patrick, du Centre d’Incendie et de Secours de Mende est 

nommé Capitaine Honoraire, à compter du 1er janvier 2017. L’intéressé est autorisé à porter la 

fourragère tricolore à titre individuel.   
 

ARTICLE 2 - Conformément à l’article R 421 du code de justice administrative, le tribunal 

administratif de Nîmes peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un 

délai de 2 mois à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 – Monsieur le Directeur des Services du Cabinet du Préfet et Monsieur le Directeur 
Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Lozère, Chef de Corps Départemental, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et inséré 
au recueil des actes administratifs. 

  

MENDE, le      07/02/2017   
 

 

Le Président du C.A.S.D.I.S,     Le Préfet de la Lozère, 

 SIGNE       SIGNE 
 

         Francis COURTÈS     Hervé MALHERBE 

 

Notifié le 

Signature de l’intéressé 
 
 



Service Départemental                                                                                                

d’Incendie et de Secours 

 

 
 

Corps Départemental 

de Sapeurs-Pompiers 
      

 

Le Préfet de la Lozère, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

  

 

- Vu la Loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours, 
 

- Vu la Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

- Vu le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie 

et de secours, 
 

- Vu le décret 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires, 
 

- Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique, 
 

- Vu l’arrêté du 06 mai 2000 modifié fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-

pompiers volontaires, 
 

- Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique, 
 

- Vu la délibération de 11 mai 2015 du Conseil d’Administration du Service Départemental 

d’Incendie et de Secours de la Lozère relatif au règlement intérieur de l’unité de sauvetage 

aquatique de la Lozère, 
 

- Vu les résultats aux tests d’aptitude de 2016, 
 

- Sur proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la 

Lozère, 
 

 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1 : L’arrêté n° SDIS48-2016-033-0002 portant sur l’aptitude opérationnelle des 

spécialistes SAV est modifié de la façon suivante : 

 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude opérationnelle départementale des Sauveteurs Aquatiques 

à Victimes de la Lozère, pour les 12 mois francs suivant la date de parution du présent 

arrêté, les sapeurs-pompiers volontaires dont les noms suivent : 

 

ARRETE N°SDIS48-2017-038-0003 

Portant sur l’aptitude opérationnelle des 

Spécialistes SAV 

République Française



Conseiller technique Départemental 

Ludovic ROUME  CIS MENDE 

Conseillers techniques suppléants 
Pierre MAURIN  
Joseph VERMONT 
Mickaël HUGUET 

CIS MENDE  
CIS VILLEFORT 
CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Chef de bord côtier (SAV3) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Néant   

Nageur Sauveteur Côtier (SAV2) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Néant   

Nageur Sauveteur Aquatique (SAV1) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Nicolas VENS CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Mickael HUGUET CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Ludovic ROUME CIS MENDE  

Pierre MAURIN  CIS MENDE  

Sylvain RICHARD CIS MENDE 

Pierre Alexandre GARREL CIS AUMONT AUBRAC 

Joseph VERMONT CIS VILLEFORT  
Jocelyn REBOURCET 
Patrick MONIER 
Christian HOURS 
Yohan BERGERON 
Yannick BAY 

CIS SAINT ETIENNE VALLEE Française 
CIS LA CANOURGUE 
CIS MENDE 
CIS MENDE 
 CIS MENDE 

Personnels habilités aux opérations de treuillage avec hélicoptère de JOUR : 

Pas de tests en 2016  

Personnels habilités aux opérations de treuillage avec hélicoptère de NUIT : 

Pas de tests en 2016  

 

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R 421 du code de justice administrative, le tribunal 

administratif de Nîmes peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision 

dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 : Madame la Directrice des Services du Cabinet de Préfet et Monsieur le 

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de secours de la Lozère sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 

actes administratifs. 
 

 

    

         Mende, le 07/02/2017 

 

  Le Préfet de la Lozère 

  SIGNE 

 

  Hervé MALHERBE 









« PERAIL » 
 

Avis de consultation publique 
 
Lors de sa session du 16/11/2016, le comité national des appellations laitières, agroalimentaires 
et forestières de l’INAO a décidé la mise en consultation publique du projet d’aire géographique 
pour la future appellation d’origine « Pérail ». 
 
Ce projet d’aire géographique concerne 281 communes réparties sur les départements de 
l’Aveyron, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère et du Tarn. La liste des communes proposées est 
consultable sur www.inao.gouv.fr à la rubrique suivante : 
 
Espace-professionnel-et-outils/Suivi-des-demarches/Consultations-publiques-des-projets-d-
aires-geographiques-ou-parcellaires-delimitees-des-AOC-et-IGP  
 
La consultation se déroulera du 08/03/2017 au 08/05/2017 inclus.  
 
Dans cet intervalle, toute personne physique ou morale ayant un intérêt légitime dans le dossier 
pourra formuler des réclamations par courrier recommandé avec accusé de réception auprès de 
l’Institut national de l’origine et de la qualité, à l’adresse suivante : 
 

INAO 
DT Auvergne Limousin 

Village d'entreprises - 14, avenue du Garric  
15000 AURILLAC 

04.71.63.85.42 
 

Aucune réclamation ne sera prise en compte après le 08/05/2017, le cachet de la poste faisant 
foi. 
 
Le dossier complet est consultable au site gestionnaire de l’INAO (coordonnées ci-dessus) ainsi 
qu’au siège de « l’Association de Défense et de Promotion du Fromage de Brebis Pérail » (CCI 
- 38 boulevard de l’Ayrolle - 12100 MILLAU – 05.65.59.59.09) aux heures habituelles 
d’ouverture des bureaux. 
 

http://www.inao.gouv.fr/
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